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RESUME 
Les ressources rares tendent naturellement a la creation de marches et les marches 
tendent generalement a s'equilibrer par un mecanisme ou un autre. Le prix nominal est 
sans contredit le mecanisme d'equilibre le plus courant et le plus etudie par la science 
economique. Or, lorsque celui-ci est determine de facon exogene, d'autres mecanismes 
entrent en ligne de compte pour equilibrer le marche. Pensons aux files d'attente, dans 
lesquelles le cout d'opportunite d'attendre physiquement permet de controler les exces 
de demande. Par ailleurs, certaines listes d'attente sont qualifiers d'w abstentia, c'est-
a-dire que l'agent economique peut vaquer a toutes ses autres occupations pendant qu'il 
est dans l'attente de l'obtention du bien ou du service voulu. Ce genre de marche a ete 
particulierement etudie dans le contexte medical, ou on a suppose que c'etait la 
diminution dans le temps de la valeur presente du service obtenu qui permettait de 
controler les surplus de demande. Pose simplement, lorsqu'il y a exces de demande, les 
delais augmentent, ce qui ferait diminuer la quantite demandee. 
Dans le cadre de notre etude, nous reprenons cette intuition et l'adaptons au marche des 
services judiciaires civils quebecois. Les differents tarifs sont determines de facon 
exogene par 1'administration provinciale et l'offre presente un caractere fixe ou tres 
rigide, ce qui permet de croire que toute augmentation de demande devrait se traduire 
par une augmentation des delais judiciaires. En nous basant sur un modele theorique 
developpe dans le cadre des listes d'attente medicates, nous developpons un modele qui 
illustre de quelle facon les delais peuvent jouer le role de prix sur le marche des services 
judiciaires civils et ainsi permettre a ce dernier de s'equilibrer. II s'agit a notre avis du 
premier modele algebrique de ce genre. Nous disposons de donnees empiriques pour 
les districts judiciaires quebecois durant la periode 1995-2007 qui appuient nos 
hypotheses initiales. Notre etude revet en quelque sorte un caractere d'experience 
naturelle puisque durant cette periode, la competence maximale de certains tribunaux a 
ete augmentee substantiellement, ce qui s'apparente a un choc de demande permanent. 
Tout specialement au niveau des petites creances, le seuil maximal d'eligibilite est passe 
de 3000$ a 7000$ en 2002. A supposer que le marche ne s'equilibre pas par un 
mecanisme quelconque, le nombre de justiciables dans la liste d'attente devrait avoir 
augmente et cette augmentation devrait s'etre maintenue durant les annees 
subsequentes, faisant exploser la liste d'attente. Or, ce n'est pas du tout ce qui est 
observe, d'ou la pertinence de fournir une explication sur le fonctionnement du marche 
des services judiciaires civils. Notre modele concilie le fait que la demande pour les 
services judiciaires civils ait augmente continuellement avec le temps mais que la 
quantite demandee ait diminue par le fait meme. Nous suggerons en effet que la 
quantite demandee et la quantite offerte sont correlees negativement avec les delais, ce 
qui permettrait en bout de ligne d'envisager une diminution constante du nombre de 
dossiers ouverts a l'equilibre, de pair avec une augmentation des delais. 
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1. INTRODUCTION 
a) Problematique de recherche 
L'accessibility a la justice a toujours ete une question brulante qui suscite le debat 
tant au niveau des decideurs que des justiciables. Traitant de l'augmentation de la 
competence a la division des petites creances depuis les trente dernieres annees, le 
batonnier du Quebec de 2003 s'exprimait ainsi: 
Petites creances, c'est peut-etre le pire des constats. Les Petites 
creances —et je vais terminer la-dessus —en 1977, juridictions: 300$. 
Combien de dossiers? 94 000 dossiers. 1998, juridictions: 10 fois plus 
eleves, 3 000 $. Combien de dossiers? 34 000. II y a quelque chose qui ne 
fonctionne pas quand on dit que c'est l'augmentation des seuils qui va 
effectivement augmenter le nombre de dossiers puis qui va rendre la justice 
plus accessible. Ce n'est pas exact. On a augmente le seuil 10 fois en 
I'espace de 20 ans, en termes monetaires absolus, et on a reduit de 60 % les 
dossiers.1 
Dans une optique d'accessibility a la justice, le constat est effectivement preoccupant et 
il y a lieu de se pencher sur la question. Par contre, on ne peut s'attarder serieusement 
sur cette question sans d'abord comprendre le fonctionnement economique du marche 
des services judiciaires civils et surtout, comment l'equilibre est atteint. L'immixtion 
de l'Etat dans le role d'offreur sur le marche des biens et services a donne lieu a 
plusieurs etudes sur l'impact de telles mesures. Pour des raisons d'efficacite, de justice 
Francis GERVAIS dans Assemblie nationale du Quebec, Commission permanente des institutions, 
Cahier n°53,26 mars 2002, pages 1-42, entre lOh et lOhlO. 
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sociale ou simplement politiques, l'Etat charge bien souvent un prix different de celui 
qui serait determine par le libre marche et qui permettrait au marche de s'equilibrer. 
Une kyrielle d'autres incitatifs economiques entrent alors en ligne de compte et 
permettent de faire concorder la demande a l'offre de l'Etat. Les delais pour acceder a 
un service quelconque constituent un de ces moyens pour controler une demande 
elastique. Pensons par exemple au systeme de sante, dont les delais se veulent un 
veritable « ticket moderateur » en soi. Un patient necessitant certains traitements devra 
la plupart du temps passer par une liste d'attente avant d'obtenir un rendez-vous. Si le 
patient ressent de la douleur, il valorise probablement beaucoup plus une operation qui 
aura lieu demain matin que la meme operation dans un mois. La rhetorique s'applique 
egalement pour les services judiciaires civils assures par l'Etat. Une personne se 
sentant lesee valorise certainement beaucoup plus une punition de son adversaire par le 
systeme de justice aujourd'hui que l'annee prochaine. Certains diront que les couts 
externes associes a l'utilisation de tels services sont prohibitifs, par exemple en vue de 
retenir les services d'un avocat competent. Si cette affirmation n'est pas necessairement 
fausse en elle-meme et peut expliquer un certain controle de la demande, force est de 
constater que les frais exiges directement par l'offreur de services (le Ministere de la 
Justice du Quebec dans ce cas-ci) sont de beaucoup inferieurs aux couts reels engendres 
par de telles procedures et, a fortiori, au prix qui serait determine par le libre marche. 
Ajoutes a cela une inextricable soif de justice propre a l'etre humain et des rapports de 
societe decuples avec une urbanisation acceleree et le tout devient propice a une forte 
2
 Voir certains frais exiges selon le Tarif des frais judiciaires en matiere civile et des droits de greffe, 
c. T-16,r.ll.3. 
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demande pour les services judiciaires civils. D'importants delais judiciaires sont ainsi 
apparus dans pratiquement toutes les societes occidentales et causent des maux de tete 
recurrents a certains decideurs ou acteurs du milieu legal. Or, comprendre comment 
reagit la demande pour de tels services face a ces delais est d'une importance capitale en 
vue de bien orienter les politiques et les ressources et de poser unjugement normatif sur 
ce qui est socialement acceptable ou non. 
b) Objectifs de recherche et hypotheses 
Notre travail consistera essentiellement a expliquer et demontrer en quoi les delais 
peuvent jouer le role de prix sur le marche des services judiciaires civils et pourquoi la 
demande devrait etre correlee negativement avec ces delais. Nous pensons que la 
demande pour les services judiciaires civils a augmente au fil des annees mais que la 
quantite demandee est demeuree stable ou a diminue. Au fur et a mesure de 
l'augmentation de la demande, les delais se sont probablement ajustes pour faire 
concorder la quantite demandee a la quantite offerte. Si on ne peut rejeter cette 
hypothese, nous croyons que la theorie suivante explique le comportement du marche 
dans les dernieres decennies. Plus les delais augmentent, plus nous croyons qu'il y a eu 
une substitution permanente des causes ayant moins de valeur vers celles dont l'objet du 
litige est plus eleve. Cela pourrait avoir fait en sorte que, pour une quantite de temps 
offerte fixe ou tres rigide, les causes devant etre entendues n'ont cesse de croitre en 
complexity. Par le fait merae, la quantite offerte en termes de causes entendues pourrait 
avoir elle-meme diminue, ce qui creerait en quelque sorte un cercle vicieux sur le 
4 
marche. Nous croyons que les agents forment des anticipations sur les delais futurs en 
observant ce qui est vecu dans le present. Si, pour une raison exogene, les agents font 
une estimation erronee des delais a courir, ils se reajusteront graduellement. A la base, 
ces delais devraient done faire diminuer la quantite demandee de services judiciaires et 
permettre au marche de s'equilibrer. 
Afin de soutenir ces hypotheses, nous decrirons d'abord l'etat de la litterature sur le 
sujet. Nous exposerons ensuite quelques faits stylises propres aux litiges civils 
quebecois. Nous illustrerons ensuite notre vision du marche des services judiciaires 
civils par un modele theorique. Enfin, nous decrirons nos donnees empiriques et nous 
les utiliserons afin de tester nos hypotheses initiales. La derniere section de ce travail se 
veut une conclusion et une ouverture pour des recherches subsequentes. 
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2. REVUE DE LITTERATURE 
a) Introduction de la revue de litterature 
La litterature pertinente porte essentiellement sur le phenomene des listes d'attente 
comme substitut au prix du marche, sur la demande pour les services judiciaires et sur 
les modeles theoriques qui tentent de decrire le comportement des agents economiques 
rationnels dans le cadre d'un litige. Une fois la mecanique des listes d'attente 
expliquee, nous devrons determiner en quoi la demande pour les services judiciaires 
peut varier d'un district a 1'autre, selon certains facteurs sociaux, demographiques, 
economiques ou culturels. Une fois ces facteurs pris en compte, nous serons a meme de 
tester nos hypotheses sur l'effet des delais judiciaires. Dans un deuxieme temps, il est 
pertinent de mettre l'emphase sur certains modeles theoriques de litiges qui ont 
incorpore les delais. Le but de ce dernier exercice est de bien faire ressortir en quoi ces 
delais modifient les incitatifs des agents dans le cadre d'un litige afin de soutenir notre 
vision du marche des services judiciaires civils. 
b) Les listes d'attente comme substituts auxprix nominauxpour equilibrer le marche 
La recherche sur les listes d'attente a surtout ete menee dans un contexte medical et 
l'objectif general etait de demontrer en quoi les delais pouvaient jouer le role de prix sur 
le marche afin d'harmoniser la demande et l'offre. En effet, il doit forcement y avoir un 
6 
mecanisme qui equilibre le marche puisque la plupart des listes d'attente observees 
n'augmentent pas de fa9on exponentielle mais bien de fa9on moderee. De plus, 
certaines demeurent assez stables avec le temps, ce qui implique que le marche 
s'equilibre d'une facon ou d'une autre. Lindsay et Feingenbaum (1984) proposent une 
des premieres explications du genre a l'aide de donnees sur les listes d'attente pour 
diverses interventions medicales au Royaume-Uni. L'idee de base est qu'en presence 
d'un prix fixe en dessous de celui qui serait determine par le libre marche, les delais 
ramenent les marches a 1'equilibre en diminuant la valeur des biens et services : « It is 
this diminishing value rather than increasing cost of obtaining such goods that 
produces the convergence of quantity demanded and the quantity supplied. » 
Pour les auteurs, la valeur presente des biens ou services obtenus a la fin de la liste 
d'attente (v) depend d'un vecteur d'attributs inconnus (y), du prix final pour obtenir ces 
biens et services (p), le tout pondere par 1'exponentielle des delais d'attente anticipes (t) 
ainsi qu'un taux de perte de valeur du bien (g). Les agents entrent dans le processus 
d'attente si la valeur attendue du bien ou service qu'ils obtiendront est au moins egale 
aux couts de joindre ou de rester sur la liste (c). Done, pour l'individu /', cette relation 
implique que : 
v, = v,(r,/>) •*-***, (2.1) 
Pour chaque demandeur, une valeur critique pour t est degagee. Lorsque les delais 
sont plus eleves que cette valeur, le demandeur n'entre pas sur le marche. Ainsi, les 
LINDSAY et FEIGENBAUN (1984), pp. 404-405. 
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auteurs distinguent le demandeur marginal, c'est-a-dire le dernier a joindre la liste 
d'attente, pour qui les couts sont exactement egaux a la valeur presente pour une 
certaine valeur de g et t. Toute chose egale par ailleurs, une augmentation des delais 
implique que le demandeur marginal initial n'entrera plus sur le marche et qu'il sera 
remplace par un demandeur marginal qui attribue une valeur intrinseque plus elevee au 
bien final. Les auteurs modelisent le taux d'entree sur le marche en presumant le taux 
de perte de valeur g comme etant constant pour une liste d'attente donnee et en 
supposant que la valeur accordee par chaque individu (v) suit une distribution continue 
et finie. Pour une valeur t donnee, les auteurs determinent done le nombre de 
demandeurs qui joignent la file d'attente \j(t)] en posant une integrate de la fonction de 
distribution de v entre la valeur critique pour t et la valeur maximale, multipliee par la 
population potentiellement concernee. Le cote de la demande etant decrit, le marche 
determine les delais de concert avec la fonction d'offre. Les auteurs supposent une 
offre croissante par rapport aux delais [s(t)]. La quantite de demandeurs dans la liste 
d'attente a un moment donne (Q) est done la somme des differences entre la quantite 
demandee et la quantite offerte des periodes precedentes. La longueur estimee des 
delais s'evalue en divisant le nombre de demandeurs dans la liste d'attente a un moment 
donne par la quantite offerte de la periode. C'est d'ailleurs sur cette base que le 
Ministere de la Justice du Quebec evalue les delais anticipes (voir section sur les 
donnees). L'equilibre est atteint lorsque les delais demeurent sensiblement les memes 
d'une periode a 1'autre ce qui implique, toute chose etant egale par ailleurs, que le 
nombre de demandeurs dans la liste d'attente demeure stable. L'equilibre atteint, le 
taux d'entree sur la liste concorde avec Poffre. Ainsi: 
8 
t = Qls s(t') = j(t') Q'=t"-j{t') (2.2) 
Au niveau empirique, Lindsay et Feingenbaum supposent une liste d'attente differente 
pour chaque region hospitaliere anglaise avec des donnees en coupe transversale. Trois 
hypotheses sont principalement testees, soit que le taux d'entree sur la liste d'attente 
diminue avec les delais anticipes (t), diminue avec le taux de perte de valeur des biens et 
services (g) et finalement augmente avec la valeur subjective de ces biens et services 
(v). Pour estimer le taux de perte de valeur des biens et services (g), ils distinguent deux 
types de pathologie selon la gravite. Ils supposent que la valeur presente des cas lourds 
diminue plus rapidement avec le temps. Pour ce qui est de la variable des delais (/), 
comme les auteurs supposent qu'elle influence a la fois l'offre et la demande, ils 
utilisent la methode generalisee des variables instrumentales (moindres carres en deux 
etapes). Chacune des hypotheses parait valable statistiquement et economiquement. De 
plus, en creant une variable combinant le taux de perte de valeur des biens et services 
multiplie par les delais anticipes (g-f), les auteurs avancent que les delais ont un impact 
beaucoup plus grand pour les cas plus lourds. 
Martin et Smith (2003) reprennent la logique des listes d'attente developpee par 
Lindsay et Feingenbaum. Toujours dans le contexte medical, ils estiment un modele 
d'offre et de demande pour certains services mais cette fois a l'aide de donnees 
organisees en panel. Comme certaines de leurs donnees sont fixes dans le temps, ils 
optent pour un hybride entre les effets fixes et les effets aleatoires pour chaque region. 
Dans leur estimation de Fequation de demande, ils soulevent le probleme de 
9 
simultaneity des variables. L'analogie avec le modele classique prix/quantite est 
interessante. La demande influence le prix et le prix influence la quantite demandee le 
long de la demande. Dans le cas qui nous interesse, s'il n'est pas faux de dire que les 
delais influencent la quantite demandee, la demande determine aussi les delais. On 
distingue alors « quantite demandee » de « demande ». Le probleme econometrique qui 
en decoule est alors standard, soit que le prix (ici le delai) est endogene et produit un 
estime biaise de l'effet du delai sur la quantite demandee. Les auteurs presument done 
que la methode des moindres carres ordinaires produise des estimations biaisees et 
optent ainsi pour la methode des variables instrumentales generalisees. Comme 
instruments, les auteurs utilisent toutes leurs autres variables exogenes de demande et 
d'offre, en plus de la valeur decalee des delais endogenes. Les resultats sont 
sensiblement les memes que ceux presentes par Lindsay et Feigenbaum, en ce que les 
delais ont un impact negatif et significatif sur la quantite de services hospitaliers 
demandee. 
Deffains et Duban (2001) proposent tres succinctement un modele du marche des 
services judiciaires civils. En fait, une representation graphique du modele est exposee 
mais aucun developpement algebrique ne vient supporter le tout. Le but de 1'article est 
plutot d'envisager diverses possibilites de controle de la demande mais le modele 
graphique demeure pertinent a notre propre analyse. En posant que le prix nominal 
pour obtenir les services est fixe, le seul mecanisme qui permet au marche de 
s'equilibrer est le temps d'attente. Compte tenu de la rigidite du systeme judiciaire, ils 
supposent que l'offre est fixe au moins a court terme, e'est-a-dire qu'elle ne reagit pas 
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aux delais automatiquement. En cas de surplus de demande, les delais augmentent et la 
quantite demandee diminue pour revenir a l'equilibre : 
Onpeut done poser leprincipe suivant: si le nombre d'affaires inscrites sur 
la liste d'attente du tribunal et non resolues a I'amiable est superieur au 
nombre d'affaires que le tribunal peut tralter au cours d'une periode 
donnee, alors la file d'attente devant le tribunal s'allongera. En d'autres 
termes, tout exces de la demande de proces se traduira par une 
augmentation de t. 
C'est done dire que le marche pourrait etre sur un equilibre de long terme grace aux 
delais qui s'ajustent, ce qui est coherent avec la vision de Lindsay et Feingenbaum. On 
peut ainsi estimer que la quantite demandee par periode devrait tendre a revenir a la 
quantite offerte. 
c) Les facteurs qui pourraient influencer la demande pour les services judiciaires civils 
Landoni (2007) tente de distinguer les principaux determinants de la demande pour 
les services judiciaires a travers les districts americains. Dans un premier temps, 
l'auteur pointe la densite de population, qui impliquerait plus de contacts entre les 
individus et ainsi une probabilite accrue de litiges par habitant. Des mesures de revenu 
ou de production pourraient egalement etre importantes puisqu'une intense activite 
economique implique de nombreuses relations entre les differents acteurs. La duree 
anticipee des procedures judiciaires est aussi un facteur de premier plan, celle-ci etant 
correlee negativement avec le nombre de dossiers civils ouverts. Les donnees 
4
 DEFFAINS et DORIAT DUBAN (2001), p. 954. 
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empiriques sont presentees sous forme de panel, ce qui permet de mesurer certaines 
variables non observees a travers les districts judiciaires et le temps. Par contre, 
l'auteur ne s'attarde pas a la probabilite que la duree anticipee soit une variable 
endogene dans le modele. 
Dans un contexte plus restreint de recours en dommages pour prejudices physiques, 
Dunbar et Sabry (2007) etudient les facteurs qui influencent la decision de judiciariser 
ou non un litige. A l'aide d'un questionnaire administre a plusieurs milliers 
d'Americains, ils identifient 2800 menages dont un membre a subi un prejudice 
corporel quelconque. Dans un premier temps, il appert de leurs resultats que des 
notions subjectives telles que la perception quant a la cause du prejudice et la gravite 
percue de celui-ci sont d'importants facteurs qui influencent la decision d'un individu 
de judiciariser un litige. Mis a part ces facteurs, les auteurs decouvrent que l'age 
diminue la probabilite d'avoir recours aux tribunaux. D'autres facteurs demographiques 
tels le niveau d'education atteint, le sexe et le revenu de la victime pourraient etre 
pertinents. Ils sont done inclus dans le modele mais les resultats finaux demeurent 
statistiquement non significatifs. Pour ce qui est des facteurs de demande non observes, 
les auteurs divisent les donnees en districts judiciaires et obtiennent certaines relations 
significatives pour des effets fixes par district. 
Kritzer, Bogart et Vidmar (1991) s'interessent a la difference entre le taux de 
reclamation pour differents types de prejudices aux Etats-Unis et dans la province 
canadienne de 1'Ontario ainsi que la probabilite que la victime contacte un avocat. 
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Leurs resultats suggerent que certains facteurs sociaux et culturels sont tres significatifs 
dans le cas de 1'Ontario. En premier lieu, les caracteristiques demographiques de la 
communaute observee pourrait expliquer la propension a reclamer des dommages. Par 
exemple, les justiciables en communaute rurale avec une faible population pourraient 
avoir des moeurs tres differentes de ceux vivant en ville, ou le climat est generalement 
beaucoup plus impersonnel. La religion s'avere egalement un facteur explicatif des 
moeurs judiciaires, tout comme la langue, si toutefois ces deux variables ne sont pas co-
lineaires. Les resultats presentent aussi une correlation elevee et significative entre le 
niveau d'education et le revenu, d'une part, et la propension au litige, d'autre part. 
Enfin, le sexe s'avere statistiquement significatif en Ontario en ce que les femmes 
auraient une propension plus grande a reclamer des dommages. Comme les auteurs ne 
proposent pas vraiment de raison theorique appuyant ces propos, cette relation ne peut 
toutefois etre qualifiee d'economiquement significative. 
Miller et Sarat (1980-1981) tentent de decrire la nature et la frequence du processus 
conflictuel. lis dressent d'abord le portrait d'un conflit typique. Dans un premier 
temps, une situation fait en sorte qu'une partie se sente lesee par rapport a une autre. 
Dans un second temps, la partie lesee determine si cet etat des choses est acceptable 
pour elle ou non. Suite a cette etape, elle decide si elle fait une reclamation ou non a 
l'autre partie. En cas de reclamation, si la reponse de l'autre partie n'est pas 
satisfaisante, la partie lesee decide si elle poursuit ses reclamations. Le cas echeant, elle 
decide de judiciariser le litige ou non. Les auteurs resument leur objectif de recherche 
ainsi: « Our task is to describe and explain the incidence of grievances, claims, and 
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civil legal disputes. » Pour ce faire, ils utilisent des donnees recueillies aupres 
d'Americains provenant de cinq differentes regions. Le questionnaire porte sur les 
caracteristiques des repondants, leurs experiences de conflits legaux, la nature de ces 
conflits et leur deroulement. La frequence de chaque etape conflictuelle prend 
generalement la forme d'une cloche, c'est-a-dire qu'un certain nombre de situations 
conflictuelles menent a un nombre restreint de recours judiciaires en bout de ligne. Les 
auteurs testent principalement deux types de facteurs qui pourraient influencer la 
frequence de chaque etape. D'un cote, les caracteristiques des acteurs impliques 
pourraient etre pertinentes tandis que de Pautre, les caracteristiques des conflits seraient 
egalement significatives. En ce qui concerne les caracteristiques des individus leses, les 
auteurs mesurent 1'impact des ressources, des aptitudes ainsi que de 1'experience sur la 
probabilite que chaque etape d'un conflit survienne. L'intuition est assez simple: 
certains individus sont mieux outilles que d'autres pour pousser jusqu'au bout leurs 
reclamations lorsqu'ils se sentent leses. L'exposition au risque de conflits serait 
egalement pertinente. Certaines transactions sont plus risquees que d'autres et la 
frequence des transactions augmente possiblement la probabilite qu'un conflit 
survienne. La propension a reclamer pourrait elle-meme etre influencee par la 
familiarite des individus avec le systeme judiciaire. Pour ce qui est de la survenance 
d'un conflit, le modele logit ne confirme qu'une partie de ces intuitions de base. 
Certains facteurs de risque sont significatifs, comme par exemple le fait de posseder une 
maison ou la taille du menage. Des caracteristiques personnelles tels la couleur de la 
peau ou le sexe sont significatives mais surtout pour certains types de conflits, par 
5
 MILLER et SARAT. (1980 -1981), p 528. 
14 
exemple la discrimination. Le niveau d'education et la familiarite avec le systeme 
judiciaire sont des facteurs a considerer, tandis que le revenu ne s'avere pas significatif. 
Au chapitre du taux de reclamation suite a un conflit, les predictions s'averent juste en 
ce que le niveau de ressources des menages et 1'education augmentent la probabilite 
qu'une reclamation soit produite, suite a un conflit. Bref, bien que plusieurs hypotheses 
sur les probabilites qu'un conflit survienne et qu'une reclamation soit faite ne s'averent 
pas confirmees par les donnees empiriques, cette etude s'avere une excellente piste afin 
d'etablir les variables independantes de notre modele. Ce qu'il faut surtout retenir de 
cet article est que tout facteur de risque aggravant la probabilite qu'un conflit survienne 
devrait conduire, en bout de ligne, a un taux de reclamation plus eleve. 
d) Modeles theoriques de litiges 
Une fois la mecanique des listes d'attente et leur role dans l'equilibre du marche 
degages, il apparait important de decrire le processus judiciaire et d'expliquer en quoi 
les delais peuvent modifier les incitatifs des agents dans le cadre d'un litige. Les 
modeles theoriques illustrant les litiges judiciaires supposent des agents rationnels qui 
maximisent leurs gains attendus. Pose simplement, un agent rationnel utilisera les 
services judiciaires si ses gains esperes surpassent ses pertes potentielles, tout comme 
l'agent qui entre sur une liste d'attente telle que definie par Lindsay et Feigenbaum. 
Les gains peuvent etre obtenus au proces, le cas echeant, ou a la suite d'un reglement 
hors cour. Un demandeur pourrait tres bien judiciariser un litige en ayant comme seul 
objectif d'obtenir un reglement hors cour. Certains resultats fondamentaux sont 
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constants a travers les modeles theoriques presented mais certains aspects varient en 
fonction des regies du jeu imposees. Par exemple, l'aversion au risque des agents, le 
nombre de periodes de negotiation ainsi que les couts et 1'information asymetriques 
sont des elements qui distinguent les modeles entre eux. II nous est apparu important de 
faire ressortir certaines intuitions developpees dans ces travaux theoriques afin que 
notre modele de marche s'equilibrant par les delais ait des bases theoriques solides. 
Une des premieres etudes sur le processus judiciaire et les incitatifs economiques 
qui en decoulent est celle de Posner (1973). Posner voit dans le processus judicaire un 
jeu non-cooperatif de type Cournot dans lequel chaque joueur choisit son niveau 
d'efforts (de couts) selon sa fonction de meilleure reponse aux efforts adverses. II traite 
des delais judiciaires de deux facons. Premierement, ces delais impliquent un taux 
d'escompte tant pour le demandeur que le defendeur. La valeur esperee des gains ou 
des pertes diminue avec le temps. Deuxiemement, Posner aborde les delais judiciaires 
sous l'aspect de la deterioration de la preuve. Que ce soit la preuve testimoniale ou la 
preuve materielle, il n'est pas superflu de penser qu'elle se deteriore avec le temps. 
Comme le demandeur a, sauf presomptions, un fardeau de preuve selon la 
preponderance des probabilites en matiere civile, il devrait etre affecte plus fortement 
par cette deterioration que le defendeur. L'auteur associe done cet aspect a une 
augmentation supplementaire du taux d'escompte du demandeur par rapport a celui du 
defendeur. Si les negotiations achoppent, les parties se rendent au proces et Posner 
pose que la probability qu'une partie ait gain de cause est fonction de ses efforts, des 
efforts de son adversaire ainsi que de certains facteurs exogenes tels le merite de la 
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cause et la disponibilite de la preuve. II note qu'au niveau des depenses, la condition 
d'optimisation sera que chaque partie ajuste ses depenses pour que leur cout marginal 
egalise leur productivite marginale. Des enjeux plus eleves ou un meilleur merite de la 
cause augmentent la productivite marginale et devraient done inciter la partie favorisee 
a deployer plus d'efforts, tandis que 1'autre partie devrait normalement diminuer les 
siens. Bref, plus les delais sont eleves, moins le demandeur devrait avoir une menace 
credible de se rendre jusqu'au proces et il pourrait done ne pas judiciariser son litige au 
depart. 
Vereeck et Miihl (2000) developpent une theorie generate des delais judiciaires. Les 
auteurs reprennent les hypotheses de Posner quant aux delais, e'est-a-dire que ceux-ci 
affectent le comportement des agents par le biais du taux d'escompte et de la 
deterioration de la preuve. lis notent d'emblee que des delais judiciaires surviennent 
lorsque l'ofrre de services est insuffisante pour satisfaire a la demande. Bien que leur 
travail soit exclusivement theorique, leur vision de la chose concorde bien avec 
1'essence de notre travail lorsqu'ils affirment: 
The total amount of litigation is fundamentally determined by the number of 
conflicts which, in turn, depends on many factors, among others the levels 
of care, the quality of laws and precedents, the prosperity of the economy 
and the people's customs. Given the number of conflicts within society, how 
many of them will actually reach the courts?6 
6 VEREECK et MUHL (2000), p. 245. 
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Reprenant l'intuition consacree dans la litterature, Vereeck et Miihl estiment qu'un 
agent rationnel introduira un recours en justice si ses gains esperes au proces sont 
positifs. En posant des probabilites de gains subjectives mais exogenes, les auteurs 
estiment que les delais font diminuer la quantite de recours judiciaires civils. lis 
posent: 
pm = Probabilite subjective que le demandeur ait gain de cause avec 0 < pm < 1 
pf = Probabilite subjective que le defendeur ait gain de cause avec 0 < pf < 1 
v = Valeur monetaire du litige 
cm= Couts judiciaires du demandeur 
cf = Couts judiciaires du defendeur 
8 = Taux d'escompte du demandeur, ajuste de celui du defendeur avec 0 < 6 < 1 
Supposons que le taux d'escompte du demandeur est plus eleve que celui du defendeur, 
parce que son sentiment de justice se degrade avec le temps ou parce qu'il assume 
generalement le fardeau d'une preuve qui se deteriore avec le temps. Les gains esperes 
du demandeur sont positifs si: 
Spmv>cm^v>-^- (2.3) 
Or, comme Spm < 1, la valeur de la cause doit etre plus elevee pour que les gains esperes 
soient positifs. Afin de maintenir la coherence avec nos hypotheses initiales, on 
pourrait supposer que S = 5{t), c'est-a-dire que le taux d'escompte est une fonction des 
delais. 
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e) Conclusion de la revue de litterature 
De cette revue de litterature, nous devons garder en tete quelques constats 
importants qui, combines ensemble, formeront l'ossature de notre travail. Tout d'abord, 
lorsque le prix nominal sur un marche est predetermine de facon exogene et qu'une liste 
d'attente in abstentia se cree, il est possible d'attribuer aux delais un mecanisme de 
rationnement du marche semblable a celui joue par le prix dans un marche 
concurrentiel. Afin de cerner la demande pour les services judicaires civils, nous 
devrons imaginer une distribution de probabilites pour la valeur des litiges, en plus de 
tenir compte des principaux determinants degages par la litterature. A ce chapitre, 
retenons qu'un litige constitue ni plus ni moins que la realisation d'un risque. II y a fort 
a parier qu'un ermite n'experimentera jamais de litige dans sa vie recluse. Par contre, 
un agent economique multipliant les transactions contractuelles et les contacts humains 
devrait en faire l'experience tot ou tard. A savoir s'il decidera de judiciariser ce litige, 
la est la question a laquelle notre modele devra repondre. Bref, toutes les variables 
socio-economiques ayant une incidence sur le risque de litiges sont pertinentes dans 
notre analyse. Mentionnons succinctement la densite de population et l'activite 
economique, qui seront des facteurs de premier plan. Par ailleurs, il sera possible 
d'imaginer une demande a pente negative par rapport aux delais et ce, parce que le 
demandeur fait face a un taux d'escompte positif. Tout d'abord, il prefere que le 
systeme punisse son adversaire immediatement qu'apres un certain delai. Ensuite, la 
preuve qu'il doit presenter au tribunal se deteriore avec le temps. S'il veut presenter le 
m6me niveau de preuve lors de 1'audition, il devra deployer des efforts plus grands et 
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les couts seront done plus eleves. En outre, sa menace est de moins en moins credible a 
mesure que les delais augmentent. Bref, toutes ces intuitions combinees nous 
permettront d'elaborer un modele theorique coherent. 
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3. FAITS STYLISES PROPRES AUX LITIGES CIVILS QUEBECOIS 
a) Competences pour le fonds 
Les litiges civils quebecois sont traites principalement par deux tribunaux, soit la 
Cour superieure et la Cour du Quebec. La Cour du Quebec est elle-meme divisee en 
deux chambres, soit la Chambre civile et la Chambre des petites creances. Leurs 
competences sont determinees par le Code de procedure civile7. A la base, la Cour 
superieure est le tribunal de droit commun, c'est-a-dire qu'elle a juridiction pour toute 
affaire civile ne relevant pas expressement d'une autre juridiction selon la loi.8 De 
maniere generate, la Cour du Quebec a competence pour les reclamations monetaires 
jusqu'a concurrence d'un certain montant en litige. Le tableau 1 expose revolution de 
ces competences depuis 19959. 
Tableau 1: Changements legislatifs dans les competences de la Cour du Quebec 
depuis 1995 
Chambre 
Periode 
Jusqu'au au 7 juin 2002 
8 juin 2002 a aujourd'hui 
Cour du Quebec, Chambre 
civile 
Moins de 30 000$ 
Moins de 70 000$ 
Cour du Quebec, Division 
des petites creances 
3000$ ou moins 
7000$ ou moins 
7
 L.R.Q., ch. C-25. 
8
 Idem, art. 31. 
9
 Loiportant reforme du Code deprocedure civile, L.Q. 2002 ch. 7. 
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On peut considerer la modification a la juridiction des cours comme un choc qui a fait 
augmenter subitement la demande pour les services judiciaires civils offerts par la Cour 
du Quebec et diminuer la demande pour les services judiciaires civils offerts par la Cour 
superieure. Comme l'offre est demeuree la meme et en 1'absence d'un changement du 
prix demande pour acceder aux services judiciaires, ce sont les delais respectifs qui 
devraient s'ajuster pour compenser ces changements de demande. Par ailleurs, comme 
les justiciables se qualifient dans la liste d'attente quand leur dossier est pret pour 
audition et non lorsqu'ils introduisent leur recours, on peut penser que les delais 
s'ajustent apres un certain temps seulement. II pourrait done y avoir un surplus de 
demande a court terme et, a moyen terme, les delais s'ajusteraient graduellement pour 
ramener l'equilibre sur le marche (graphique 1). 
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Delais 
Delais estimes par les 
demandeurs en h+2 
Delais estimes par les 
demandeurs en h tth+l 
Graphique 1: Marche des services judiciaires civils 
Choc de demande a court terme 
au temps h pour le district i et Ie tribunal k 
Quantites demandees Quantite demandee 
en h et h+2 en h+\ Nombre de dossiers 
b) Districts judiciaires et competences pour le lieu 
Le territoire quebecois est divise en 36 districts judiciaires aux fins de 
1'administration de la justice10. Encore une fois, la competence quant au lieu 
d'introduction d'un recours civil est regie par le Code de procedure civile. Un recours 
visant a faire valoir un droit personnel est en principe porte dans le district ou la partie 
defenderesse a son domicile11 mais la partie demanderesse a egalement 1'option du 
district ou la cause d'action a pris naissance12, voire meme du lieu de formation du 
contrat en matiere contractuelle13. Pour ce qui est du recours visant a faire valoir un 
droit reel sur un bien ou un recours mixte visant a faire valoir a la fois des droits 
10
 Loi sur la division territoriale, L.R.Q. ch. D-l 1. 
11
 Code deprocedure civile, art. 68, par. 1. 
12
 Idem, par. 2. 
13
 Idem, par. 3. 
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personnels et reels, la partie demanderesse a 1'option entre le district ou la partie 
defenderesse a son domicile et le district ou est situe le bien en litige14. Les regies sont 
relativement similaires en ce qui concerne les petites creances15. Par ailleurs, dans la 
plupart des cas, il est loisible de s'imaginer que le domicile de la partie defenderesse 
sera situe dans le district ou la cause d'action a pris naissance et, le cas echeant, dans le 
district ou est situe le bien en litige. De plus, il est tres peu commode pour une partie de 
s'eloigner de chez elle pour regler un litige lorsqu'elle peut le faire tout pres. Bref, ces 
regies font en sorte que le « magasinage » de district, selon les delais propres a chacun, 
est tres improbable, meme exclu dans la plupart des cas. 
c) Deroulement des procedures 
Les instances civiles se deroulent essentiellement en trois temps. Dans un premier 
temps, une partie depose une requete introductive d'instance, ce qui enclenche les 
procedures16. Dependamment de certains facteurs, dont entre autres si la defense est 
ecrite ou orale, diverses procedures suivent cette requete introductive. On pourrait 
qualifier cette etape de prealable pour se qualifier dans la liste d'attente. Regie 
generate, lorsque la defense est ecrite, les parties doivent declarer que la cause est prete 
pour le proces dans un delai maximum de 180 jours suite a la signification de la requete 
introductive.17 Lorsque la defense est orale, la cause est prete lorsqu'elle est referee au 
14
 Code deprocedure civile, art. 73. 
15
 Idem, art. 958. 
16
 Code deprocedure civile, art. 110. 
17
 Idem, art. 110.1. 
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maitre des roles pour etre fixee. Une fois que la cause est prete, elle passe a la 
deuxieme etape, celle durant laquelle les parties attendent que la cause soit fixee pour 
audition. En fait, les parties attendent in absentia, c'est-a-dire qu'elles ne supportent 
aucun ou tres peu de couts directs durant cette periode. On peut done dire que regie 
generale, si on exclut les petites creances, un justiciable pourrait evaluer son temps 
d'attente anticipe en se basant sur les informations dont il dispose au temps h mais qu'il 
ne viendra gonfler les rangs de la liste d'attente qu'au temps h + Ai (Ai>0). En ce qui 
concerne les causes aux petites creances, elles suivent pratiquement le merae 
cheminement mais en format accelere, sans 1'intervention d'avocats. Une fois la 
demande signifiee et une defense produite, la cause est inscrite au role. On pourrait 
supposer que la cause introduite au temps h entre dans la liste d'attente au temps h + A2 
(A2>0 avec Ai> A2). Enfin, la derniere etape commune consiste a proceder au fond, 
lorsque le proces est fixe. II s'agit d'une etape generalement intensive en efforts et en 
couts pour les parties, qui peut etre considere comme le prix d'obtention du service 
final. Notons que les procedures ont change legerement avec les modifications 
legislatives de 200118 mais la forme generale est exactement la meme. Bref, la 
mecanique judiciaire s'apparente passablement a la description des listes d'attente que 
font Lindsay et Feingenbaum. 
18 Loiportant reforme du Code deprocedure civile, L.Q. 2002 ch. 7. 
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d) Frais judiciaires et extra-judicaires 
Les frais qui sont percus directement par l'offreur de services, soit le Ministere de la 
Justice du Quebec, sont croissants avec les enjeux des litiges. lis ne sont pas determines 
par le libre marche mais bien predetermines. Plus les enjeux sont eleves, moins les frais 
pesent lourd dans la balance totale. En terme mathematique, la derivee premiere des 
frais par rapport aux enjeux est positive mais la derivee seconde est negative. Nous 
croyons d'ailleurs que les frais extrajudiciaires, dont les honoraires des avocats, suivent 
essentiellement la meme loi mathematique. Les honoraires sont selon nous croissants 
avec la valeur de la cause puisque cette valeur est un indice de la complexite dans la 
majorite des cas. Par ailleurs, ces honoraires devraient augmenter de moins en moins 
rapidement avec la valeur de la cause puisque nous pouvons suspecter la presence 
d'economies d'echelle. Le tableau 2 expose, a titre indicatif, les frais judiciaires percus 
pour la requete introductive d'instance, en vigueur le ler avril 2009.19 Le tableau 3 
expose, quant a lui, les frais specifiques aux petites creances en vigueur le ler avril 
9ft 
2009. Finalement, le graphique 2 illustre la fa9on dont nous croyons que les frais 
judiciaires et extrajudiciaires reagissent a la valeur des litiges. 
19 
20 
Tarifdes frais judiciaires en matter e civile et des droits de greffe, R.Q. c. T-16, r. 11.3. 
Tarifdes frais judiciaires applicables au recouvrement des petites creances, R.Q. c. C-25, r.9.02. 
26 
Tableau 2 : Frais percus par le Ministere de la Justice pour la requete introductive 
d'instance a la Cour du Quebec ou a la Cour superieure 
Type de demandeur 
Valeur du litige 
0,01$ a 999,99$ 
1 000 $ a 9 999,99 $ 
10 000$ a 99 999,99$ 
100 000$ a 999 999,99$ 
1 000 000 $ et plus 
Personne physique 
58$ 
114$ 
213$ 
343$ 
680$ 
Personne morale 
68$ 
133$ 
261$ 
409$ 
812$ 
Tableau 3 : Frais percus par le Ministere de la Justice pour la requete introductive 
d'instance a la Cour du Quebec, division des petites creances 
Type de demandeur 
Valeur du litige 
0,01 a 999,99$ 
1 000$ a 2 999,99$ 
3 000$ a 4 999,99$ 
5 000$ a 7 000$ 
Personne physique 
69$ 
99$ 
127$ 
157$ 
Personne morale 
116$ 
146$ 
174$ 
204$ 
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Fraistotaux 
(judiciaires + 
extra-judiciaires) 
Graphique 2: Relation entre les frais totaux engendres et la 
valeur du litige 
Valeur du litige 
e) Fixite / rigidite de I 'offre 
Les tribunaux quebecois sont regis par la Loi sur les tribunanx judiciaires21. Leur 
composition en termes de juges est definie par cette loi. De plus, la competence 
territoriale des juges de la Cour superieure y est enoncee. On peut done dire que les 
ressources sont plus ou moins allouees par le biais de cette legislation. A titre indicatif, 
la derniere modification quant au nombre de juges de la Cour superieure remonte a 
2001, lorsqu'un juge supplementaire a ete assigne pour les districts de Hull, Pontiac et 
Labelle22. Par ailleurs, le juge coordonnateur pour la Cour superieure du district de 
Saint-Francois a finalement obtenu gain de cause en 2008, apres plusieurs annees de 
21
 L.R.Q., chapitreT-16. 
Loi modifiant la loi sur les tribunaux judicaires, L.Q. 2001, c. 8, a. 2 
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demandes repetees, afin qu'un autre poste de juge soit cree pour ce district. Meme si 
cette demande est en principe acceptee, le changement est loin d'etre automatique 
puisqu'une modification legislative est requise. Bref, on peut dire sans contredit que 
l'offre globale, prise a l'echelle du Quebec en entier, est pratiquement fixe. Mis a part 
l'addition d'un juge pour les districts de Hull, Pontiac et Labelle, l'offre globale est 
restee la meme au niveau de la Cour superieure pour la periode de 1995 a 2007. Pour ce 
qui est de la Cour du Quebec, non seulement l'offre globale n'a pas augmente durant 
cette periode mais elle a diminue. En effet, la Loi modifiant la Lot sur les tribunaux 
judiciaires23 de 1997 allait restreindre graduellement le nombre de juges a la Cour du 
Quebec de 290 a 270, au fur et a mesure des departs a la retraite. Cette reduction allait 
dans le sens de la lutte au deficit de la fin des annees 90. Thomas Mulcair, depute de 
l'opposition et critique en la matiere de l'epoque, s'exprimait d'ailleurs ainsi en 
commission parlementaire entourant l'adoption de cette loi: 
Done, M. le President, pour reprendre, la coupure, ici, la reduction de 290 
a 270 juges a la Cour du Quebec n'avait au depart hen a voir avec une 
augmentation dans Vefficacite de la Cour du Quebec, avec une reduction de 
volume a la Cour du Quebec, avec des procedures accelerees a la Cour du 
Quebec. Ca n'avait hen a voir avec aucun de ces sujets-la et ca avait tout a 
voir avec un «gun» pointe sur la tempe des juges de la Cour du Quebec, 
disant: Tu negocies une reduction ou on te coupe tapaie. 4 
Au niveau local, les ressources sont allouees par les juges coordonnateurs responsables 
de chaque region. Tout d'abord, les calendriers judicaires sont concoctes pour une tres 
23
 Loi modifiant la Loi sur les tribunaux judiciaires, L.Q. 1997, ch. 76. 
24
 Thomas MULCAIR dans Assemblee nationale du Quebec, Commission permanente des institutions, 
Cahier n°102, 27 novembre 1997, pages 1-27, entre 20hl0 et 20h20. 
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longue periode a l'avance. Durant cette periode, l'offre est egalement fixe. Pour ce qui 
est du plus long terme, s'il n'est pas faux de dire que les juges coordonnateurs jouissent 
d'une certaine latitude dans l'allocation des ressources d'un district a l'autre dans leur 
region, il est opportun de mentionner qu'ils font face eux aussi a une quantite de 
ressources donnee. Au niveau de la Cour superieure, les juges sont nommes pour des 
districts precis selon la Loi sur les tribunaux judiciaires. Pour la Cour du Quebec, les 
juges sont nommes pour des chambres de juridiction precises selon cette meme loi, soit 
les chambres civiles, criminelle et penale ou de la jeunesse. C'est done dire qu'a plus 
long terme, meme si les juges coordonnateurs peuvent allouer les ressources 
differemment dans leurs districts, ils sont confrontes a des contraintes tres rigides. Par 
ailleurs, nous croyons qu'il n'est pas farfelu de dire que les ressources allouees sont deja 
utilisees de facon extensive dans chaque district et que les juges coordonnateurs ne 
beneficient de pratiquement aucune marge de manoeuvre pour en transferer une portion 
substantielle d'un district a un autre. D'ailleurs, les donnees dont nous disposons (voir 
la section 6: Etude empirique) suggerent que le nombre de dossiers entendus dans 
chaque district ne semble pas vraiment varier en fonction des delais. Le cheminement 
des dossiers entendus dans les districts presentant des delais eleves ne semble pas 
differe de celui des districts moins engorges, ce qui nous fait dire que meme a plus long 
terme, l'offre locale est extremement rigide. 
Bref, nous croyons que l'offre de services judiciaires civils est fixe a court terme, 
e'est-a-dire qu'elle est exogene par rapport aux delais au moins pour une certaine 
periode. A moyen terme, nous pourrions considerer l'offre comme etant tres rigide car 
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les ressources globales sont predeterminees et deja utilisees de fa9on extensive. Selon 
nous, il n'y a que peu de marge de manoeuvre pour augmenter l'offre en fonction des 
delais, meme a long terme. II ne sera done pas completement deplace de supposer 
l'offre comme etant fixe par rapport aux delais dans notre modele theorique. 
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4. MODELE THEORIQUE ILLUSTRANT NOTRE VISION DU MARCHE 
DES SERVICES JUDICAIRES CIVILS QUEBECOIS 
Le modele suivant est repris en partie de Lindsay et Feigenbaum (1984) avec les 
modifications et ajouts necessaires afin de le faire concorder avec notre vision du 
marche des services judiciaires civils. Le debut de la section sur la demande et la 
determination des delais sont repris de lew travail. A l'oppose, nous avons qualifie la 
fonction de densite de probabilite de la valeur des litiges, ce qui est un ajout majeur au 
modele initial. Nous avons egalement developpe toute la section sur l'offre, tandis que 
Lindsay et Feigenbaum n'ont pas elabore sur cet aspect. Notre modele suppose une 
sequence en trois etapes. 
Etape 1 : Le justiciable qui a un litige a faire valoir decide avec les informations dont il 
dispose s'il entre dans le systeme judicaire ou non. S'il materialise son litige, il 
supporte des couts c pour que son dossier se qualifie dans la liste d'attente. 
Etape 2 : Une fois le dossier qualifie dans la liste d'attente, le dossier dort. Le 
justiciable ne supporte aucun cout direct durant cette periode. 
Etape 3 : Une fois la liste d'attente passee, le dossier est entendu devant le tribunal. Les 
couts engendres a cette etape constituent le prix d'obtention du service final p. 
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Les indices suivants sont utilises dans le modele : 
h =periode de temps annuelle 
i = district judiciaire 
k - tribunal 
Les variables suivantes sont les principales utilisees : 
t = delais entre le depot d'une procedure et le proces 
Vmin = Valeur minimale pour laquelle, compte tenu des couts et des delais, un litige vaut 
la peine d'etre depose devant les tribunaux 
V/nox - Valeur maximale pour laquelle un tribunal est competent 
R = Matrice formee d'un ensemble de variables socio-economiques qui exercent une 
influence sur le risque qu'un litige se forme dans chaque district judiciaire 
1) Cote de la demande 
La valeur esperee d'un litige pour le demandeur diminue avec les delais judiciaires 
de deux facons. Premierement, le demandeur prefere que le systeme repare son 
prejudice aujourd'hui qu'apres un delai d'attente. Bref, son sentiment de justice de 
justice se degrade avec le temps. Deuxiemement, la preuve civile se degrade elle aussi 
avec le temps. A efforts et depenses egaux, les chances de succes du demandeur au 
proces diminuent graduellement au fur et a mesure que le temps passe. Notons 
d'emblee qu'un litige civil implique des notions d'esperance que nous omettrons dans 
un but de simplification. 
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Done, posons que la valeur d'un litige potentiel pour un justiciable depend de sa 
nature # , du prix d'obtention final des services judicaires p, de la vitesse a laquelle la 
valeur esperee des services judiciaires diminue g, ainsi que des delais anticipes t : 
v(0,p,g,t) = v(0,p)-e-gl (4.1.1) 
Le demandeur potentiel ayant un droit a faire valoir decidera de materialiser son litige 
dans le systeme si la valeur esperee de sa cause est au moins egale aux couts de se 
qualifier dans la liste d'attente c : 
v(0,p,g,t)>c (4.1.2) 
Nous supposerons des couts c constants pour chaque tribunal afin de se qualifier dans la 
liste d'attente. A supposer que le prix d'obtention final des services soit sensiblement le 
meme pour chaque cause tombant sous la meme juridiction, nous distinguons le 
demandeur marginal, e'est-a-dire le dernier demandeur a entrer dans la liste d'attente 
pour des delais donnes. Pour ce dernier, les couts afin de se qualifier dans la liste 
d'attente sont exactement egaux a la valeur anticipee de sa cause : 
v(0,p,g,t) =
 c<+vmin-e-
gt
=c (4.1.3) 
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Pour ce demandeur marginal, une augmentation des delais anticipes t fait en sorte qu'il 
n'entrera plus dans liste d'attente et qu'il sera substitue par un demandeur attribuant une 
valeur plus elevee a sa cause : 
v •e~8'=c<r>v =c-e0 (4.1.4) 
mm mm " w \*"-m^/ 
~i*L = c-es'-g = vmin-g>0 (4.1.5) 
ot 
Afin de modeliser le taux d'entree dans le systeme judiciaire, il est important de 
s'attarder a la fonction de densite de la variable v puisque c'est cet aspect qui permet 
d'introduire l'heterogeneite entre les justiciables. Dans leurs travaux, Lindsay et 
Feigenbaum notent 1'importance de cet aspect mais ne le modelisent pas a proprement 
parler. C'est done ici que nous ajoutons au modele en qualifiant la fonction de densite 
de la variable v. A la base, un litige peut etre vu comme representant la realisation d'un 
risque. Les activites aggravant le risque devraient par consequent aboutir a un nombre 
plus eleve de litiges. La frequence des transactions contractuelles serait l'exemple le 
plus concret de 1'augmentation du risque de litige. Nous supposons qu'il y a un volume 
beaucoup plus important de transactions a faibles valeurs que de transactions a valeurs 
elevees done, consequemment, il devrait y avoir beaucoup plus de litiges a faibles 
valeurs que de litiges a valeur elevee. En fait, la distribution de la valeur des litiges 
pourrait etre vue comme un continuum dont la forme peut varier d'un district judiciaire 
a l'autre. A titre illustratif, nous nous attendons a ce que la proportion de litiges par 
habitant a la Cour superieure, chambre civile, soit bien plus elevee dans le district de 
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Montreal que dans le district de Pontiac. Ceci est en lien avec notre theorie, soit qu'un 
litige represente la realisation d'un risque. Corame la haute finance et les activites 
economiques intensives sont concentrees a Montreal, il serait normal d'y envisager plus 
de litiges par habitant tombant dans la juridiction de la Cour superieure. 
Consequemment, il serait possible d'imaginer que la valeur des litiges potentiels dans 
chaque district judiciaire / suive une distribution de probabilites exponentielle (illustree 
au graphique 3) : 
/ ( v X ^ e ^ s i v ^ O
 ( 4 1 6 ) 
0 si v < 0 
Graphique 3: Fonction de distribution theorique de la 
valeur des litiges dans un district donne 
m 
Cour superieure, 
chambre civile 
L Cour du Quebec, 
{Petites creances 
Cour du Quebec, 
chambre civile 
v 
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Les pointilles du graphique 3 representent les valeurs maximales pour lesquelles le 
tribunal mentionne dans la zone correspondante est competent. Le fait d'opter pour une 
distribution de probabilites exponentielle permet de refleter les realties locales en ce que 
le parametre X pourrait varier d'un district a l'autre. Une plus petite valeur de X serait 
associee a une proportion plus grande des litiges a valeur elevee dans le district. Bref, 
ce parametre capte la specificite locale du district judiciaire. Dans un district donne /, 
durant la periode h et pour chaque tribunal k, la fonction de repartition de v serait ainsi 
donnee par: 
F(v ,v ,=P(v < v < v )= f Xe~*vdv = -e J,v (4.1.7) 
Supposons maintenant que la vitesse a laquelle la valeur esperee des services judiciaires 
diminue ( g ) soit la meme pour tous les justiciables devant un meme tribunal. Comme 
nous nous interessons a l'aire sous la courbe pour chaque tribunal, dans chaque district 
et pour des delais donnes, le taux d'entree dans le systeme judiciaire civil peut etre 
modelise ainsi: 
rnachji 
&(v)^=N(R\y \ f(v\dv=N(R)h/-e*<v =N(R) -(e ""*" -e *""**) (4.1.8) 
Pour des delais donnes, la valeur pour laquelle un demandeur est indifferent entre 
judiciariser ou non son litige devant le tribunal k est donnee par vmin et la competence 
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maximale du tribunal k est donnee parvmar . Nous supposons une valeur fermee pour 
la Cour superieure (meme si en theorie, il n'y a pas de competence maximale pour ce 
tribunal). Notons que R est une matrice formee de Fensemble des variables qui 
exercent une influence sur le nombre de litiges potentiels pour chaque district (voir la 
section 5 et le Tableau 5 pour la description complete de ces donnees et l'effet partiel 
attendu pour chaque variable). 
En substituant selon l'egalite (4.1.4) pour le demandeur marginal dans l'equation 
(4.1.8), nous obtenons le taux d'entree sur la liste d'attente en fonction des delais 
(notons que vmax est gardee fixe pour 1'instant): 
**&<&» ="(% -e^^ -N(K)hj -e-*-* 
Rappelons l'intuition illustree au ^raphique 2, c'est-a-dire que les frais occasionnes par 
un litige sont de mieux en mieux amortis a mesure que les enjeux des causes sont plus 
eleves. Pour des delais similaires entre les tribunaux, la proportion de demandeurs 
potentiels qui entrent dans le systeme dans un district donne pourrait ressembler au 
graphique 4. La fonction de densite de v est ici multipliee par le nombre de litiges 
potentiels N. 
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Nombre de 
litiges 
Graphique 4: Bassin thiorique de justiciables qui 
concretisent leur demande en justice pour un district 
judiciaire et une periode quelconques avec des delais donnas 
r 
Dm, 
Valeurdes litiges T r 
Dmpc Dmcq 
*Couleurs=Proportion des justiciables qui materialisent leur Dmk J)emandeur marginal pour le 
litige en demande devant les tribiinaux tribunal k 
La fonction de demande est a pente negative par rapport aux delais, puisque : 
# ( 0 W 
8t, 
± = N(R) . .e-4<~*">-4c-e t t" -g = -£N(R) - e ^ * ^ <0 
•hj.k 
avec g = X • c - g > 0 
(4.1.11) 
Notons que l'abscisse a l'origine de la demande equivaut a la quantite demandee avec 
des delais hypoth^tiquement mils, c'est-a-dire le nombre de demandeurs qui attribuent 
une valeur subjective a leur cause au moins egale aux couts de se qualifier dans la liste 
d'attente : 
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Qd(t\Kk=N{R)hl .e-^'h^-N{R)Ki . i ^ <-* 
Qd(0)hM = N(R)hl •e-A>c-N(R)hye^v— (4.1.12) 
2) Cote de l'offre 
Nous supposons l'offre en heures de travail comme etant fixe a court et moyen 
terme et tres rigide a long terme. Posons Ht,k, c'est-a-dire que l'offre en terme d'heures 
de travail de la magistrature dans le district i et pour le tribunal k est fixe. 
Posons v(y,v), la quantite de ressources judiciaires requise par chaque litige et mesuree 
en heures travaillees. La quantite requise par chaque litige depend de la valeur de la 
cause (v) ainsi que d'un vecteur de parametres inconnus representant entre autres le 
type de litige (i//). 
Nous pouvons supposer que — > 0, c'est-a-dire que la duree requise pour entendre une 
dv 
cause est croissante avec la valeur de la cause. En effet, il est loisible de supposer que 
plus la valeur de la cause est importante, plus la preuve est longue et plus la complexite 
juridique est elevee. En outre, les consequences d'une erreur de droit de la part du juge 
sont plus importantes lorsque les enjeux sont plus eleves. On peut done penser que les 
magistrats passent plus de temps a bien soupeser les differents faits et arguments 
juridiques lorsque les enjeux sont plus importants. Bien que la valeur ne constitue selon 
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nous que l'un des facteurs parmi d'autres determinant le temps requis pour un entendre 
une cause, nous allons laisser de cote le parametre inobserve y/ et supposer dans un but 
de simplification la relation suivante : 
y(y) = 0O + Pxv avec fi0 et fl > 0 (4.2.1) 
Puisque la relation est lineaire, nous nous interessons a la valeur moyenne de y(v), qui 
implique que nous trouvions la moyenne de v sur l'intervalle [vm/n,vmar]. 
K v ) , , a = A + A v A M (4.2.2) 
Par definition, la valeur moyenne de v sur [vm/„,vmax] est donnee par l'esperance sur 
l'intervalle. Par ailleurs, nous devons normaliser la densite de probabilite sur 
l'intervalle pour la maintenir toujours a 1. 
vhj,k 
EOW) 
mwcfrjc 
(4.2.3) 
J f(v)dv 
V
mmhJJi 
Ce qui donne, en substituant la fonction de densite de probabilite 
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vh,,,k 
"•"hilt 
J A^^dv 
(4.2.4) 
Nous integrons ensuite chacun des termes. Le denominateur ne pose pas de probleme 
mais le numerateur doit etre integre par partie. Pour le numerateur, nous posons que 
Aie~A,v"JJ' dv = dx et u = v, ce qui implique que x = -e~**v'"* et du = dv. Ainsi, nous 
avons: 
vh,i,k 
+ 
,-4**, kdv 
-*,v 
"""hit. 
•maxhji 
-^mmhjjt _ -^maXh t 
(4.2.5) 
Done, la valeur moyenne des causes est la suivante : 
XX ' 
v e AlVm'"hU — Av g """"*•* + p XVmin><ij< _ p "^"""M 
vh,i,k 
-*,*„ 
'HJJc „ i "i°*hjc K
vm, 
(4.2.6) 
Resultat 1 : La valeur moyenne des v augmente lorsque vmin augmente. (demonstration 
en annexe) 
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Ce resultat est en fait trivial puisque, intuitivement, nous augmentons la borne de valeur 
minimale d'un intervalle, tel qu'illustre au graphique 5. A titre illustratif, en 
augmentant la bome minimale de vmin a v ^ , on peut s'attendre a ce que v, passe 
approximativement a v2 
Distribution 
de la valeur 
des causes 
dans le district 
Graphique 5: Effet de ('augmentation de v^, sur la valeur 
moyennedev 
Cour superiewe, 
chambre civile 
vrrinl vmtC "nra Quantiles de distribution 
La valeur moyenne restante des v est necessairement plus elevee que la valeur moyenne 
initiale. 
De maniere plus formelle, le temps moyen requis par cause augmente avec vmin: 
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Ma±=&+fa 'hjjc rb M rhjjc 
— = yOj — avec — > Opar hypothese et —•*=- > 0 tel que 
v . -,- 9v . ~- dv 
precedemment prouve. 
Nous avions egalement que les variables vmin et t variaient dans le meme sens 
to** g, dy(v) dy(v(t))h .k 
_^±.=c./^.g = Vmin .g>o,donc—^>o<-> ^ y w > 0 (427) 
at *J* dvmin at 
Ceci etant dit, nous avons vu que la fonction de temps moyen requis pour entendre 
chaque litige est une composante de l'offre. Cette equation d'offre est donnee par : 
Hijc=y{v) Q° <^Q° = Hi'k (4.2.8) 
y(y) 
De cette egalite mathematique se degage l'intuition sous-jacente au modele. Comme la 
quantite nominale d'heures de travail est fixe, si la moyenne de y(v) pour un tribunal 
augmente, la quantite offerte en terme de flux du nombre de decisions que le tribunal 
peut rendre doit absolument diminuer pour maintenir l'egalite. 
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De cette equation d'offre et de la preuve (4.2.7), nous deduisons egalement le signe de 
la courbe d'offre par rapport aux delais, qui doit etre negatif: 
SQT(t)h 
—Ht,k dyb)hj ,i,k 
dt h,i,k 
dt, 
<0 
h,i,k 
yb)K,jc 
(4.2.9) 
Nous avons done la fonction d'offre suivante qui est a pente negative par rapport a la 
variable vmin: 
&(y*Xs* = 
Hij( Hijc 
&+A\jc ^+A \ \ 
-4"m 
nm
m ~M 
-to* -to„ 
maxU 
„<™>to I „ "•*<h)k _ Q """"ft* 
(4.2.10) 
\ ~^m -4v„ 
Nous pouvons substituer encore une fois l'egalite (4.1.4) pour le demandeur marginal 
dans l'equation d'offre (4.2.10): 
z£ V rmn'hjjc 
Hij, 
4 + l\ 7 i ntKht 
•to™ 
\ e-\c-<?>»* " 4 1 - M 
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«c«„ -—£ Hi* 
lap"" "V™,, 
A> + 4 
/Lee*"-***" -Av <jv-* +<T***" - e ~ ^ 
(4.2.12) 
Ainsi, nous avons vine offre a pente negative par rapport aux delais, a 1'instar de la 
demande. Nous supposerons que l'elasticite de l'offre par rapport aux delais est 
beaucoup moins elevee que l'elasticite de la demande, de sorte que nous exclurons les 
possibilites d'equilibres multiples. En fait, nous supposons que la valeur du parametre 
Px est tres pres de 0. Nous croyons d'ailleurs que cette supposition reflete la realite du 
marche. Nous appliquerons done le principe de correspondance de Samuelson et 
supposerons que la pente de la demande est plus forte que la pente de l'offre afin de 
permettre un equihbre stable . 
Principe de correspondance : 3G
-(')*,, 
dt. h,t,k 
> 
dQ°{t) h,ijk 
dt h,t,k 
(4.2.13) 
25
 Le principe a et€ repris dans de nombreux articles, dont entre autres ECHENIQUE (2004). A l'origine, 
le principe a €t£ developp<5 dans SAMUELSON (1947). 
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3) Determination des delais 
Bien qu'assez intuitive, la determination des delais n'en demeure pas moins la pierre 
angulaire du modele. L'interaction de l'offre et de la demande determinent les delais 
judiciaires, qui eux-memes determinent la quantite offerte et la quantite demandee. A 
l'image des delais medicaux estimes par Lindsay et Feigenbaum (1984), la quantite de 
demandeurs dans la liste d'attente du tribunal k, dans le district / et au temps h equivaut 
a la somme des quantites demandees insatisfaites de toutes les periodes precedentes. 
'Q^-YM-^-Ql^) (4.3.1) 
m=0 
Les justiciables utilisent les informations dont ils disposent au temps h pour estimer les 
delais auxquels ils feront face. Le temps d'attente estime par les justiciables est done 
donne par la quantite totale dans la liste d'attente au temps h divisee par la quantite 
offerte durant cette meme periode : 
hj^Qt.JQl* (4.3.2) 
Le marche est en equilibre lorsque^*^ =Q°h*ik, e'est-a-dire lorsque la quantite 
demandee au temps h est egale a la quantite offerte durant la meme periode. C'est done 
dire que la liste d'attente d'un marche en equilibre devrait etre stable. La quantite qui 
entre alors dans le systeme a chaque periode est absorbee par le systeme sans que la 
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liste augmente. En supposant que les agents anticipent parfaitement, les delais 
d'equilibre sont alors representee par : 
t»J = QKJQHM ** fiw = W "GCjt (4-3-3) 
De plus, la variation des delais est nulle lorsque la quantite demandee de la periode est 
egale a la quantite offerte de la periode. 
4) Equilibre statique de marche 
A l'equilibre, le marche est tel que la quantite demandee egale la quantite offerte. 
Graphique 6: March6 s'ajustant par le biais des dglais d'obtention 
du bien ou service avec offre et demande a pentes negatives 
delais 
Quantity 
Supposons que le marche soit en equilibre. La quantite d'equilibre est donnee par 
CCW =ff<t\i<k=Q\t)^ (4.4.1) 
La quantite demandee est donnee par 
Qd(t)h,,^N(R)hJ(e-^^-e-^n 
La quantite offerte est donnee par : 
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O'it) = 
A*£ Ice8 
H,,k 
-A,a?h" ~\v 
La quantite d'equilibre peut done etre caracterisee ainsi 
Qd{t\Kk=Q\t\Kk=Ql^Q> Xt, N(RhJ ), thlJc, v , Hi,k (4.4.2) 
5) Statique comparative 
Que se passe-t-il maintenant si nous assistons a un choc de demande? Nous 
supposerons un marche initialement a l'equilibre avec des valeurs de 
Qd =Q° = Qlj,k e t des delais^. Nous supposerons egalement que la structure de la 
fonction de distribution de la variable v est fixe a court et moyen terme. 
Commencons par une augmentation d'une des variables composant la matrice R. Nous 
rappelons que ces variables sont decrites plus en detail a la section suivante (section 5). 
Nous utiliserons l'indice m pour faire reference a une des variables composant cette 
matrice. 
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Resultat 2 : Toute choses etant egales par ailleurs, un choc de demande positif 
induit par une variation dans les caracteristiques demographiques de la population 
entraine une diminution du nombre de dossiers ouverts. 
Demonstration: 
En cas de choc positif de demande, la densite de probability de la valeur des causes ne 
change pas, mais le nombre brut de litiges augmente. 
Nombre de 
litiges 
Graphique 7: Augmentation du nombre de litiges potentiels 
N(R) 
Valeur des litiges 
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Toutes choses etant egales par ailleurs, l'effet de ce choc est positif sur la quantite 
demandee: 
SQf ft)*,.* _ dN(R)
 Uc.^) 8N(R) -^ w > ( 
dR„ dR„ a#„ 
(4.5.1) 
Graphique 8: Effet d'une augmentation de N(R) sur la 
demande 
d61ais 
Q, Q2 Quantity 
Commeg^ >Q°, tx ne constitue plus le delai d'equilibre. La quantite offerte de la 
periode n'est plus suffisante pour absorber la quantite demandee de la periode. La 
quantite dans la liste d'attente Qh augmente consequemment puisqu'elle est donnee par 
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00 
Qh,i,k - ^,(Qh-m,i,k ~QLm,i,k)- Comme la variable t est definie a l'equilibre par 
m=0 
hjjc* =Qh,i,klQ°h,ijc e t °lue Qh,ijc augmente, les delais convergeront a la hausse vers la 
nouvelle valeur t2 qui assurera le maintien de l'egalite. La borne minimale de v 
augmentera par le fait meme puisque vmin = c • e8" et t2 > tx. A ce stade, Q*3 < Q[ 
{graphique 9). 
Graphique 9: Effet d'une augmentation de N(R) sur la 
demande (2) 
delais ^ 
t2 
t, 
p ! Q 2 Quantite 
I 
Fin de la demonstration 
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Qu'en est-il d'un changement dans la valeur maximale dont un tribunal est competent 
pour entendre les litiges? 
Graphique 10: Augmentation de la borne maximale de 
competence d'un tribunal 
Distribution 
de la valeur 
des causes 
dans le district 
\ Courdu Quebec, 
\Petites areances 
1 CourduQuebec, 
chartre civile 
Caur superieure, 
chamhre civile 
Quantiles de distribution 
Resultat 3 : Toutes choses etant egales par ailleurs, 1'augmentation de la 
competence d'un tribunal entraine une diminution du nombre de dossiers ouverts. 
Le processus est sensiblement le meme pour le tribunal dont on augmente la 
30* CW 
competence. Comme- -4», dv, = XtN{R)hie ^
mw
"'* > 0 , cette augmentation de la 
maxkJi 
competence maximale represente un choc de demande positif et le processus de retour a 
l'equilibre sera le meme que pour une augmentation de N. Les delais s'ajusteront pour 
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assurer l'egalite^,^ =Qh,iyk^QCjc ^a borne minimale de v augmentera et au final, la 
quantite d'equilibre aura diminue puisque l'ofrre a une pente legerement negative par 
rapport aux delais. 
6) Effets d'une augmentation continuelle du nombre de litiges (N) 
Notre modele suggere qu'une augmentation du nombre de demandeurs potentiels 
(N(R)) se traduit par une augmentation des delais, une augmentation de la borne de 
valeur minimale, une diminution de la capacite du systeme d'entendre des litiges et, en 
bout de ligne, une legere diminution du nombre de dossiers ouverts a l'equilibre. Or, la 
matrice R est composee de variables qui suivent la plupart du temps une tendance a la 
hausse. De maniere generate, on peut en effet affirmer que le Quebec dans son 
ensemble a connu une croissance demographique et economique au cours des dernieres 
decennies, ce qui accentue la pression sur le systeme judiciaire civil. Pour un district 
donne, l'augmentation repetee de A^  pourrait conduire a quelque chose qui ressemble au 
grctphique 11. 
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Nombre de 
litiges 
Graphique 11: Augmentation repet£e du bassin de 
demandeurs potentiels dans un district (Of N) 
*Couleurs=Proportion des justiciables qui materialisent leur 
itige en demande devant les tribunaux 
Cj Justiciables dont la valeur du litige est au moins 6gale a ce 
Q, Justiciables dont la valeur du litige est au moins 6gale a ce 
0 Justiciables dont la valeur du litige est au moins 6gale a ce 
si, Valeur des litiges 
,8»2 
.S'l 
Predictions theoriques du modele : Bref, en supposant une pression demographique 
accrue au fil des annees sur le systeme judicaire, la valeur moyenne des dossiers ouverts 
devrait converger vers la valeur maximale et le nombre de dossiers ouverts devrait 
diminuer de facon assez continue, par le fait meme. Dans les prochaines sections, nous 
tenterons d'etablir si ces predictions theoriques se verifient empiriquement. 
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5. DESCRIPTION DES DONNEES ET PROBLEMES POTENTIELS 
a) Description des donnees 
Nos principales donnees proviennent du Ministere de la Justice du Quebec et sont 
organisees en panel. D'un cote, nous disposons du nombre de dossiers civils ouverts 
mensuellement, de 1995 a 2008, par district judiciaire et par palais de justice. Nous 
disposons aussi des dossiers civils entendus, regies et rayes mensuellement, pour la 
meme periode, par district judiciaire. Pour chaque district judiciaire et palais de justice, 
les donnees sont divisees par tribunal. Nous avons done 216 periodes d'observation, 
pour 36 districts judiciaires ou 79 palais de justice (a noter que certains palais ne sont 
pas pertinents puisqu'ils ne traitent pas les cas civils). Pour chaque district ou palais, 
nous avons 3 tribunaux. Done, si nous nous limitons aux districts judiciaires, nous 
disposons d'un maximum de 23 328 observations. Le tableau 4 dresse une liste des 
districts judiciaires quebecois et des palais de justice . 
Tableau construit sur la base de la Loi sur la division territoriale, L.R.Q., ch. D-l 1, art. 9. 
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Tableau 4 : Palais de justice par district judiciaire 
Districts judiciaires 
ABITIBI 
ARTHABASKA 
BEAUCE 
BEAUHARNOIS 
BEDFORD 
BONAVENTURE 
CHICOUTIMI 
DRUMMOND 
GASPE 
BAIE-COMEAU 
HULL 
IBERVILLE 
JOLIETTE 
KAMOURASKA 
LABELLE 
FRONTENAC 
MINGAN 
MONTMAGNY 
MONTREAL 
PONTIAC 
QUEBEC 
RICHELIEU 
RIMOUSKI 
ROBERVAL 
ROUYN-NORANDA 
CHARLEVOIX 
SAINT-FRANCOIS 
SAINT-HYACINTHE 
SAINT-MAURICE 
TEMISCAMINGUE 
TERREBONNE 
TROIS-RIVIERES 
LAVAL 
LONGUEUIL 
ALMA 
MEGANTIC 
Palais de justice 
AMOS - VAL-D'OR - LA SARRE - SENNETERRE -
MATAGAMI - CHIBOUGAMAU - LG-2 (AEROPORT) -
GRAND-NORD 
VICTORIAVILLE 
SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE 
VALLEYFIELD - VAUDREUIL - CHATEAUGUAY 
COWANSVILLE - GRANBY 
CARLETON - NEW-CARLISLE - BIA 
CHICOUTIMI - JONQUIERE 
DRUMMONDVILLE 
PERCE - HAVRE-AUBERT - GASPE - SAINTE-ANNE-DES-
MONTS 
BAIE-COMEAU - FORESTVILLE 
HULL 
SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU 
JOLIETTE - REPENTIGNY 
RIVIERE-DU-LOUP - LA POCATIERE - CABANO 
MONT-LAURIER - MANIWAKI 
THETFORD-MINES 
SEPT-ILES - SEPT-ILES (ITINERANT) 
MONTMAGNY 
MONTREAL - MONTREAL-NORD - VERDUN - POINTE-
CLAIRE - CHAMBRE DE LA JEUNESSE 
CAMPBELL'S-BAY 
QUEBEC - LEVIS - LAURIER-STATION - DONNACONA 
SOREL 
MONT-JOLI - AMQUI - MATANE- RIMOUSKI 
ROBERVAL - OBEDJIWAN -DOLBEAU 
ROUYN-NORANDA 
LA MALBAIE 
MAGOG - SHERBROOKE - ASBESTOS 
SAINT-HYACINTHE 
SHAWINIGAN - LA TUQUE 
VILLE-MARIE 
SAINT-EUSTACHE - SAINTE-AGATHE-DES-MONTS -
SAINT-JEROME - LACHUTE 
NICOLET- TROIS-RIVIERES 
LAVAL 
LONGUEUIL 
ALMA 
LAC-MEGANTIC 
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D'un autre cote, nous possedons une estimation des delais d'audition evalues 
mensuellement, de 1995 a 2008, pour 76 palais de justice et les 3 tribunaux. Dans 
certains cas, ces delais sont categorises selon la longueur estimee de 1'audition (une 
journee, moins de deux journees ou plus de deux journees). La methode d'estimation 
consiste a evaluer, a la fin de chaque mois, la premiere date d'audition qui serait 
disponible pour une nouvelle cause prete. A cette fin, le Ministere de la Justice 
considere le nombre de dossiers qui ont ete regies dans le passe pour une periode 
donnee, ce qui permet de degager l'offre approximative. On utilise ensuite cette offre 
estimee pour determiner combien de temps les dossiers deja presents dans la liste 
d'attente necessiteraient pour etre regies. La premiere date disponible est ensuite 
degagee et les delais sont estimes en jours de calendrier. 
Quant aux autres donnees sociales, culturelles ou economiques qui pourraient 
influencer le nombre de conflits et la demande pour les services judiciaires dans chaque 
region, elles proviennent de Statistique Canada et de PInstitut de la Statistique du 
Quebec. Ces donnees sont disponibles par subdivisions de recensement, dans certains 
cas annuellement et dans d'autres aux cinq ans, c'est-a-dire a chaque recensement. Le 
tableau 5 constitue une liste exhaustive des donnees que nous utiliserons et decrit l'effet 
partiel attendu de ces variables, compte tenu de notre modele theorique de la section 
prexedente. 
La determination de l'effet partiel attendu de chaque variable explicative est bas6e sur 
notre revue de litterature. Toutes ces variables de societe devraient avoir un impact sur 
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le risque qu'un litige civil prenne forme. Naturellement, le nombre de justiciables dans 
un territoire donne se passe d'explications. Cette variable est reprise pour calculer la 
densite de population, obtenue en divisant la population par la superficie du territoire. 
Une densite elevee est associee a un plus grand nombre de contacts quotidiens entre les 
individus et done a un risque de litige plus grand. Le revenu total des families, obtenu 
en multipliant le revenu moyen des families par le nombre de families dans le district 
judicaire, est pertinent dans le mesure ou il constitue un indice de l'ampleur des 
echanges et des transactions faites dans le district. Une plus grande activite economique 
devrait etre associee a un risque de litiges plus eleve. Quant aux autres variables, elles 
sont possiblement incluses dans ces variables principales. La proportion de la 
population detenant un diplome postsecondaire peut etre pertinente dans la mesure ou 
des justiciables plus eduques peuvent avoir des contacts de societe plus nombreux ou 
plus elabores, ce qui pourrait accroitre le risque de litiges. Ce type de justiciable est 
peut-etre egalement plus familier avec le processus judiciaire. La proportion de la 
population de 70 ans et plus pourrait faire diminuer le risque de litiges puisqu'on peut 
penser que cette categorie de justiciables est plus moderee dans ses contacts 
economiques. Par ailleurs, on pourrait aussi penser que le cout d'opportunite en terme 
de temps pour ces gens est plus faible, e'est-a-dire qu'ils seraient plus enclins a 
judiciariser leurs litiges. L'effet partiel de cette variable est done sujet a prudence. La 
proportion de la population ayant declare etre une minorite visible et la proportion de la 
population ayant le francais comme langue maternelle fournissent des indices sur 
l'homogeneite de la population dans un district donne. Encore une fois, meme si ces 
variables sont interessantes theoriquement, leurs effets partiels sont ambigus. 
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Possiblement qu'une population plus hetegogene implique un plus grand choc de 
valeurs et de coutumes, ce qui entrainerait un plus grand potentiel de litiges civils. 
D'autre part, peut-etre egalement que les justiciables ne faisant pas partie de la majorite 
francophone sont moins outilles pour se saisir du systeme judiciaire en cas de litiges. 
Bref, l'effet de certaines variables est difficile a predire et possiblement que le densite 
de la population et le revenu total des families englobent toutes les autres variables. 
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b) Problemes potentiels au niveau des donnees 
Un des premiers problemes auquel nous faisons face est la possibility pour le 
justiciable de magasiner son palais de justice a l'interieur d'un district. Nous avons 
expose precedemment qu'il y avait peu ou pas de place au magasinage entre les districts 
mais le probleme se pose lorsque plusieurs palais de justice sont disponibles a 
l'interieur d'un meme district. Or, en ce qui concerne les delais d'audition, les donnees 
sont presentees par palais et non par district. Tel qu'expose au tableau 4,\1 districts 
judiciaires ne posent pas probleme du tout puisqu'ils ne comptent qu'un seul palais. Par 
ailleurs, les districts de Beauharnois, Baie-Comeau, Kamouraska, Mingan, Montreal et 
Quebec comptent plus d'un palais mais seul l'etablissement central est vraiment utilise. 
Quelques causes de petites creances sont parfois entendues dans les palais secondares, 
ce qui ne brouille pas du tout les cartes. Finalement, en ce qui concerne les districts de 
Saint-Francois et Trois-Rivieres, ils comptent chacun deux palais qui entendent d'autres 
causes que les petites creances. Par contre, le poids relatif des palais secondaires est 
tellement faible qu'on peut associer les delais d'audition du district au seul palais 
central sans tomber dans l'heresie statistique. Bref, nous conserverons 25 districts 
judiciaires pour les fins d'analyse (en gris dans le tableau 4). 
L'autre grand probleme qui se pose est la correspondance geographique de nos 
donnees. D'un c6te, nous avons l'unite territoriale des districts judiciaires, entites 
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definies par la Loi sur la division territoriale . De Pautre, nous avons Punite 
territoriale des divisions et des subdivisions de recensement, entites definies par 
Statistique Canada. La carte inseree en annexe 2 expose cette cohabitation. Nous 
voyons que la plupart des districts judiciaires regroupent quelques districts de 
recensement. Dans certains cas, les limites concordent assez bien mais ce n'est pas 
toujours le cas. Pour transposer les donnees des subdivisions de recensement en 
districts judiciaires, nous avons utilise Particle 9 de la Loi sur la division territoriale qui 
dresse une liste exhaustive des municipalites et territoires compris dans chaque district 
judiciaire. Ces municipalites et territoires correspondent aux subdivisions de 
recensement de Statistique Canada. 
Le probleme de la frequence des donnees doit egalement etre aborde. Les donnees 
du Ministere de la Justice sont mensuelles. Du cote de Statistique Canada et de 
PInstitut de la Statistique du Quebec, certaines donnees sont annuelles tandis que 
d'autres sont en coupe transversale, une fois a chaque recensement quinquennal. Notre 
periode de reference etant de 1995 a 2008, nous disposons de trois series de donnees, 
soit pour 1996, 2001 et 2006. Comme il y a une tres forte saisonnalite dans les donnees 
judiciaires, nous ramenerons ces donnees mensuelles en donnees annuelles. Nous 
prendrons done la moyenne annuelle des delais mensuels ainsi que la somme des 
dossiers ouverts et entendus dans Pannee. Pour les donnees quinquennales, nous 
supposerons une progression constante entre les bornes pour egalement les ramener en 
donnees annuelles. Ces donnees n'evoluent que tres lentement a travers le temps (par 
27
 L.R.Q.ch.D-11. 
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exemple, la proportion de la population ayant 70 ans ou plus) done ce probleme ne 
devrait pas affecter outre mesure nos resultats. En resume, toutes nos donnees seront 
uniformisees et la periode de temps commune sera annuelle. 
En ce qui a trait aux des estimations des delais judiciaires, le Ministere de la Justice 
se veut prudent dans leur precision. Certaines procedures n'auraient pas ete suivies a la 
lettre dans certains cas et la methode statistique est presentement en revision. En effet, 
quelques donnees manquent ici et la. Lorsqu'une estimation n'est pas fournie pour un 
mois en particulier, nous prendrons la moyenne des deux mois adjacents pour generer la 
donnee. Meme si cette fa9on de faire n'est pas ideale, elle n'est pas incongrue puisqu'il 
y a fort a parier que les delais ne varient pas enormement d'un mois a l'autre. Somme 
toute, nous croyons que les donnees demeurent representatives dans leur ensemble et 
nous nous en remettrons done a elles. De plus, nous avons retenu les delais des causes 
de courte duree settlement. Pour la periode 1997-2002, une procedure allegee cohabitait 
avec la procedure reguliere. Lorsqu'un delai seulement etait fourni pour l'une ou 
l'autre de ces procedures, nous avons considere cette donnee comme etant 
representative. Lorsque les delais divergeaient entre la procedure allegee et la 
procedure reguliere, nous avons pris la moyenne des deux valeurs. 
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6. ETUDE EMPIRIQUE 
a) Rappel de nos hypotheses 
Rappelons que notre objectif principal est de supporter l'idee que les delais 
constituent le mecanisme d'ajustement du marche des services judiciaires civils. En 
somme, notre th£orie avance que ce sont les delais qui font le lien entre le nombre de 
litiges dans un district et le nombre de dossiers qui sont effectivement judiciarises. 
Nous avons expose une vision theorique qui supporte cette intuition en reprenant 
1'argumentation developpee dans le cadre des listes d'attente en milieu medical. Selon 
cette theorie, la valeur presente d'un bien obtenu apres un certain temps d'attente est 
inferieure a la valeur du bien s'il etait obtenu aujourd'hui. Nous avons egalement 
presente certains modeles theoriques de litiges, qui supposent entre autres que la preuve 
civile se deteriore avec le temps. Cette deterioration desavantagerait le demandeur 
puisque celui-ci supporte dans la plupart des cas le fardeau de preuve selon la 
preponderance des probabilites. Afin d'exposer au tribunal le meme niveau de preuve 
lors du proces, le demandeur devrait supporter des couts superieurs et la valeur reelle de 
sa cause diminuerait en consequence. 
Bref, ces intuitions economiques nous portent a croire que la quantite demandee de 
services judiciaires civils devrait diminuer avec les delais, ce qui assurerait l'equilibre 
du marche. Nous avons combine ces id£es dans un modele theorique qui suppose une 
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demande et vine offre a pente negative par rapport aux delais, ce qui ouvre la porte a une 
diminution a long terme des dossiers ouverts a chaque periode. Nous allons maintenant 
analyser les donnees dont nous disposons afin de tester la robustesse de notre modele 
theorique. 
b) Quelques statistiques sur le marche des services judiciaires civils 
b.i) Le nombre de dossiers ouverts 
De maniere generate, le nombre de dossiers ouverts semble suivre une tendance a la 
baisse depuis 1995 et ce, tant au niveau de la Cour du Quebec que de la Cour 
superieure. La population augmente dans la plupart des districts judiciaires pour cette 
periode, ce qui a fortiori consolide la tendance baissiere des dossiers ouverts par 1000 
habitants. Joints en annexe 1, les graphiques 12,13 et 14 presentent tour a tour le 
nombre de dossiers ouverts dans chacun des 25 districts judiciaires observes, tandis que 
les graphiques 15,16 et 17 presentent les memes donnees mais cette fois-ci ponderees 
par tranches de 1000 habitants. Les donnees sont mensuelles mais lissees par une 
moyenne mobile d'ordre 12. Les sections ombragees de chaque graphique presentent la 
periode de temps suivant la reforme de 2002 et durant laquelle il pourrait y avoir eu un 
leger desequilibre dans le marche. Rappelons en effet qu'un dossier judiciaire se 
qualifie dans la liste d'attente un certain temps seulement apres son introduction dans le 
systeme et que, consequemment, les delais ne s'ajustent qu'apres le choc de demande. 
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Pour cette meme periode de temps, on observe que certains districts presentent un 
nombre de dossiers par habitant plus eleve (en annexe 2 : graphiques 18, 19, 20, 21). 
Par exemple, le district de Montreal surpasse tous les autres quant au nombre de 
dossiers civils ouverts par 1000 habitants (graphique 18). Lorsque Ton decortique le 
tout pour chaque tribunal, on voit que Montreal se distingue par son nombre eleve de 
dossiers a la Cour du Quebec (graphique 19) et a la Cour superieure, chambres civiles 
(graphique 21). Par contre, le nombre de dossiers par 1000 habitants a la division des 
petites creances {graphique 20) se situe parmi la moyenne quebecoise. Pour d'autres 
districts, c'est plutot l'inverse qui est observe. Par exemple, le district d'Alma presente 
le nombre de dossiers par 1000 habitants le plus eleve pour la periode d'observation en 
ce qui concerne la division des petites creances, tandis que les nombres de dossiers a la 
Cour du Quebec et a la Cour superieure y demeurent dans la moyenne. Or, notre 
modele theorique suggere que ces ecarts devraient etre expliques en partie par les delais 
judiciaires dans chaque district. Effectivement, notre modele implique que ce sont les 
delais qui font le lien entre le nombre de litiges, d'un cote, et le nombre de litiges qui se 
traduisent concretement par des demandes devant les tribunaux, de l'autre. 
b.ii) Les delais 
Les delais, a 1'oppose des dossiers ouverts, suivent une tendance plutot positive 
pendant notre periode d'observation. Cela concorderait avec notre modele theorique, 
dans le cadre duquel toute pression de demande sur le systeme se traduirait avec le 
temps par une augmentation des delais. Les graphiques traitant des delais se retrouvent 
en annexe 3. La tendance a la hausse est particulierement perceptible au niveau des 
69 
delais a la division des petites creances (graphique 23). La ligne pointillee indique a 
quel moment la reforme de 2002 pourrait avoir eu un impact sur les delais, compte tenu 
qu'un dossier introduit dans le systeme prend un certain temps avant de se qualifier 
dans la liste d'attente et, par ricochet, avant d'affecter les delais judiciaires. 
b.iii) Les dossiers entendus 
Notre modele theorique repose sur l'idee que l'augmentation des pressions de 
demande sur le systeme judiciaire fasse en sorte d'augmenter les delais et que cette 
augmentation ait un impact sur la quantite d'equilibre au final. A cette fin, nous avons 
suppose une demande et une offre a pente negative par rapport aux delais. L'offre 
devrait avoir une pente legerement negative par rapport aux delais et devrait etre 
beaucoup moins elastique que la demande. Au niveau des donnees, nous disposons du 
nombre de dossiers entendus en proces de 1995 a 2007 (voir annexe 4). Le nombre de 
proces semble suivre une tendance negative, que ce soit pour la Cour du Quebec ou la 
Cour superieure. Nous ne disposons malheureusement pas de donnees permettant 
d'eValuer le temps passe par les juges a tenter des regler les causes a l'amiable avant le 
proces. Par contre, s'il est vrai que les juges mettent du temps pour des conferences de 
reglement a 1'amiable, nous croyons que cela ne change rien aux intuitions du modele 
theorique. En effet, notre assomption de base est que le temps moyen requis pour 
chaque dossier est croissant avec sa valeur. Cet argument tient toujours, que le dossier 
se regie en proces ou en conference de reglement a l'amiable. 
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c) Modele econometrique 
Notre modele comprend trois equations, soit celles de la demande, de l'offre et des 
delais. La demande est fonction du nombre de litiges dans le district (N(R)) et des 
delais. L'offre est donnee par une composante exogene fixe, ponderee par les delais. 
Finalement, les delais constituent le resultat de la difference entre les quantites offertes 
et demandees de la periode actuelle et des periodes passees. 
La quantite demandee est donnee par: 
La quantite offerte est donnee par : 
H,jt QT(t\ = 
Ho
 A. 
tee*"*-**"" -Av e^ + «-**"" -e*'-* 
Les delais sont determines par: 
Ku =QhJQh* a v e c Qw =Z(e'-m,a-a°-m,a) 
m=0 
Nous avons done la forme structurelle suivante : 
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C=ed[A,,iv(^,),^,vmaXM] 
fi^=g°(4.JWA,,) 
4>#(**.,)»Vm«„'#'-* >/.,a=> 
(6.1) 
La condition d'equilibre du marche est: 
Qh,i,k ~ Qh,i,k ~ Qh,ijc ~ Q A,, N(Rhi), thik, V^^ , Hi,k (6.2) 
Ce qui reduit notre systeme a deux equations : 
Ql*=Q 4 ' N(Rh,i)' fh,iJc»VmaxM >#»"-* 
V*=' ^,N(RhXvmwih,Hi,k 
(6.3) 
Puisque les parametres \ et //,,* sont fixes, la differentielle totale de chaque equation 
peut s'ecrire ainsi: 
Jn v*Zh,i,k j \ T *£h,i,k j . , 
<W(X„,) "•' dthU 
d Q
^ „ 
dv. 
maxM 
dthA,k = J!h6L^dNhi+3^dVmas 
(6.4) 
Par substitution de la differentielle des delais dans la differentielle des quantites, nous 
avons done : 
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*Q** *H* Of. dQhjjc dthjjc 
dNi^y *•' dthiJc av(^> hJ dtkit dv„ hJJc max, M 
<-><*£U = dQhj,k +dQKi,k Ko 8N(RhJ) dt^ <W(*„.) 
dNKl + 
dQh,i,k
 t dQkM Ki,h 
^ m a x w
 dth,ijc ^max* 
dv„ (6.5) 
L'equation (6.5) decortique en deux l'impact d'une augmentation de N ou de v , ^ sur la 
quantite d'equilibre. Le premier effet consiste en l'impact partiel du changement de ces 
variables exogenes sur la quantite : 
—<NkJ et — dv dN(RKi) dv. maxM 
Ensuite entre en jeu le deuxieme effet, soit le changement sur les delais et l'impact de 
ces nouveaux delais sur la quantite. 
12 ^—</ /v , , et m> 
Notre modele theorique suggere que tout choc de demande affecte la quantite 
d'equilibre par le biais des delais et que toute augmentation de ces variables exogenes 
entrainera une diminution au final de la quantite d'equilibre. C'est done dire que le 
deuxieme effet est plus important que le premier. Nous avons l'effet de chaine suivant: 
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A + ^,) -+A\ a ->A-e; a 
(6.6) 
Nous avons pose que A,- et //},* sont fixes. Comme nous n'observons pas la quantite 
d'heures de travail H^k et le parametre A,- qui donne la proportion des litiges dans chaque 
district selon la valeur, nous allons supposer que le tout est donne selon la quantite 
demandee et les delais de l'annee 1996, qui constitue notre premiere periode 
d'observation. Le modele sera done estime en difference par rapport a l'annee de 1996 
et la variable dependante sera le nombre de dossiers ouverts par 1000 habitants. Le 
choix de cette variable dependante est discutable, dans le mesure ou nous supposons 
que l'offre brute de services judiciaires est fixe et non l'offre brute par 1000 habitants. 
Par ailleurs, deux remarques s'imposent. Premierement, cette mesure nous permet de 
faire des comparaisons entre les districts. Dans certains grands districts, le nombre de 
dossiers ouverts est plus de 100 fois superieur au nombre de dossiers ouverts dans 
d'autres districts plus petits. Deuxiemement, nous controlons pour la population dans le 
modele avec la variable de densite. Celle-ci est obtenue en divisant la population brute 
dans chaque district par la superficie. Comme la superficie ne change pas, nous 
controlons ainsi pour les variations de population, ce qui devrait compenser pour la 
mesure de la variable dependante. 
Nous avons un systeme d'equations simultanees, ce qui n^cessite que nous passions 
par la methode de Pestimateur des variables instrumentales (IV) generalise pour obtenir 
74 
des estimations non biaisees. Comme instruments, nous reprendrons toutes les 
variables exogenes du modele, soit celles composant la matrice R de la fonction N(R), 
en plus d'une variable binaire comme indicateur pour vmax. A ce chapitre, rappelons que 
la reforme legislative de 2002 a porte la competence de la Cour du Quebec, chambre 
civile, de 30 000$ a 70 000$ et de 3000$ a 7000$ pour la Cour du Quebec, division des 
petites creances. A contrario, cette reforme a diminue l'etendue de la competence de la 
Cour superieure. Cette reforme devrait done theoriquement avoir augmente la demande 
pour les services judiciaires de la Cour du Quebec et diminue la demande pour les 
services judiciaire de la Cour superieure. Pour la Cour du Quebec, chambre civile, la 
variable prend la valeur 1 si la periode d'observation est de 2003 a 2007 et de 0 sinon. 
Pour la Cour du Quebec, division des petites creances, la variable prend la valeur 0,25 si 
la periode d'observation est 2002, 1 si la periode d'observation de 2003 a 2007 et 0 
sinon. Finalement, pour la Cour superieure, la variable prend la valeur 1 si la periode 
d'observation est avant 2003 et 0 sinon. 
r 
1 si &=Cour du Quebec, chambre civile et *>2003 
0.25 si Ar=Cour du Quebec, division d es petites creances et f=2002 
Reforme = -\ 1 si £=Cour du Quebec, division des petites creances et <>2003 
1 si £=Cour superieure, chambre civile et /<2002 
0 sinon 
Par ailleurs, comme la variable des d&ais est donnee par le nombre de causes inscrites 
dans la liste d'attente divise par le nombre de dossiers regies lors de la periode 
precedente, les erreurs devraient theoriquement contenir une composante autor^gressive 
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d'ordre 1. En effet, si les agents fondent leurs decisions au temps h avec les 
informations dont ils disposent a ce moment, les delais t dont ils tiennent compte ne 
prennent pas en consideration les dossiers ouverts dans les quelques mois precedents. 
Rappelons encore une fois que les dossiers qui entrent dans le systeme viennent gonfler 
la liste d'attente un certain temps seulement apres leur ouverture. 
Nous allons dans un premier temps estimer l'equation des delais pour confirmer la 
pertinence de nos instruments. Dans un deuxieme temps, nous allons utiliser ces 
instruments dans l'equation de demande pour les services judiciaires civils. 
d) Resultats 
Nous estimons dans un premier temps l'equation de delais. Nous allons tester deux 
specifications. La premiere contient une constante unique pour tous les districts, tandis 
que la deuxieme incorpore des effets fixes pour chaque district et chaque tribunal. 
Notons que les matrices de covariance utilisees sont robustes a 1'autocorrelation 
temporelle ainsi qu'a l'heteroscedasticite. 
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Modele 1 : 
\ogthik -logtl996ik =A+j32reforme+/3i(logRhJ -tog^S9(y)+A0Pg'*-ujt - l o g W > e w 
'log cfen^, - log densm6i 
logrevthi-logrevtl996i 
logsdhi-logsdi996i 
log posthl -log postm6i 
logminvishi - logminvis1996i 
^log francaishi - log francaism6i J 
Modele 2 : 
log/w>1 -log/1996fi =tjIJt +&reforme+ft(logRhi -bgRm6J)+eKIJl 
log dens
 hi -logdensl996j 
logrevthi-logrevtxmi 
logsdhi-logsdX996i 
logposthi-logpostm6i 
log minvishi - log minvism6i 
log francaishi - log francaism6i 
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Dans un deuxieme temps, nous estimons l'equation de quantite par le biais d'une 
estimation a variables instrumentales (IV). Pour ce faire, nous testerons deux modeles. 
Le premier inclut des erreurs autoregressives d'ordre 1, ce qui serait coherent avec nos 
donnees. Pour estimer ce modele, nous imposons une constante unique a tous les 
districts. Le deuxieme modele laisse tomber les erreurs autoregressives pour incorporer 
des effets fixes par district et tribunal. Notons que la matrice de covariance utilisee est a 
cet effet robuste a 1'autocorrelation temporelle ainsi qu'a l'heteroscedasticite. 
Modele 1: 
\ogdolOOOKik -\ogdol000imik =fi+&(logthiCQ -\ogtimiOQ)+fi(logthiPC -\ogti<miPC) 
"hM '•(^h-U ,i,k 
R = 
'log densh, - log densm6i 
logrevthi-logrevtl996l 
logsdhi-logsdl996i 
logposthi-logpostl996i 
log minvishi - log minvism6i 
log francaishl - log francaism6i ^ 
W = 
l°g'A-2,i,Ce *°8^996,;,Ce 
l
°gth-2,i,ec -{ogtm6,i,pc 
log'/,-2,,,CS " l o g W c S 
logdenshi -logdensm6i 
logrevthi-logrevtl996i 
logsdhi-logsdm6i 
log posthi-log postimi 
logminvishi -logminvisl996i 
log francaishi - log francaisl996i 
reforme 
Modele 2 : 
\ogdol000hik -logdol0001996ik = rjik +&QogthiCe -log/1996/ce)+^(logfAjR: -logtl996iPC) 
+fi(logthMCS -lQgr1996?ijCS)+4(log^, -logJR;996i,)+/36reforme+shM 
*h,i,k iidiuo
2) 
R = 
(\ogdenshi -\ogdensm6i 
\ogrevthi-logrevtm6i 
^ogsdhi-log sdl996i 
log posthi - log postm6i 
log minvishi - log minvism6i 
log francaishi - log francaismf)i 
W = 
^gth_lACQ-logtl996iCQ 
^gth_hiPC-\ogti996iPC 
log^e«5A/ -log</e«51996/ 
logrev^, -logrev/1996/ 
log.«/,,,-log sd1996, 
logposthi - logpostm 6 i 
\ogminvishi -logminvism6i 
reforme 
Ta
bl
ea
u
 
7 
: 
R
eg
re
ss
io
n
 
IV
 
su
r 
le
 
n
o
m
br
e 
de
 
do
ss
ie
rs
 
o
u
v
er
ts
 
pa
r 
10
00
 
ha
bi
ta
nt
s 
(ec
ar
ts 
ty
pe
s 
en
tr
e 
pa
re
nt
he
se
s) 
Sp
ec
ifi
ca
tio
ns
 
V
ar
ia
bl
es
 
1°
§ h
,i,
CQ
 
~
 
*
°
§ h
99
6,
i,C
Q 
l °
gt
hJ
,P
C 
-
l °
gt
l9
96
J,P
C 
l°S
*A
,i,
CS
 
—
 
*
°
8 
*
l9
96
,i,
CS
 
\o
gd
en
s h
i 
-
\o
gd
en
s l9
96
l 
lo
gr
ev
f„
,-l
og
re
v/
19
96
i 
lo
g^
A/
-
lo
g5
<5
? 19
96
/ 
lo
gp
os
t hi
-
lo
gp
os
t l9
96
t 
\o
gm
in
vi
s h
i 
-
lo
gm
im
>i
s i9
96
j 
lo
g 
fra
nc
ais
hi
 
-
 
lo
g 
fra
nc
ais
m
6i
 
re
for
me
 
A
R
(1)
 
R
2  
a
jus
te 
St
at
ist
iq
ue
 
D
ur
bi
n-
W
at
so
n
 
0,
19
84
60
**
 
(0
,0
85
84
6)
 
-
0,
28
32
62
**
 
(0
,1
36
46
4)
 
0,
06
97
11
 
(0
,0
73
73
1)
 
-
0,
10
92
00
(0
,5
53
92
7)
 
-
0,
46
80
26
**
 
(0
,2
00
34
5)
 
-
0,
42
47
98
*
 
(0
,2
28
01
4)
 
0,
57
12
46
(0
,3
98
81
5)
 
-
0,
13
09
89
**
 
(0
,0
63
67
8)
 
-
0,
30
76
21
 
(0
,8
32
66
3)
 
0,
15
27
94
**
*
 
(0
,0
34
85
0)
 
0,
71
22
69
**
*
 
(0
,0
29
00
6)
 
0,
61
68
65
 
2,
30
77
50
 
0,
04
99
02
 
(0
,0
52
07
5)
 
-
0,
11
01
21
**
 
(0
,0
51
34
9)
 
-
0,
00
21
54
(0
,0
49
11
5)
 
-
0,
07
71
19
(0
,4
53
60
6)
 
-
0,
56
62
33
**
*
 
(0
,1
55
59
6)
 
-
1,
16
21
42
**
*
 
(0
,1
81
77
8)
 
0,
65
32
35
**
 
(0
,3
29
25
1)
 
-
0,
09
44
66
*
 
(0
,0
54
90
8)
 
-
0,
88
07
38
(0
,6
40
26
1)
 
0,
16
71
32
**
*
 
(0
,0
22
61
6)
 
0,
72
97
74
 
1,
58
50
25
 
81 
e) Discussion sur les resultats 
Dans un premier temps, le Tableau 6 nous indique que nos instruments semblent 
pertinents. Les delais decales d'une periode captent une bonne partie du pouvoir 
explicatif, ce qui est d'ailleurs coherent avec une offre tres rigide. En effet, a supposer 
que l'offre peut etre ajustee facilement au gre des exces de demande, les delais d'une 
periode a 1'autre ne devraient pas a priori presenter de tendance particuliere. 
Au niveau de 1'equation de quantite estimee au Tableau 7, tant le modele 1 sans 
effet fixe que le modele 2 avec effets fixes font ressortir la significativite statistique de 
nos hypotheses pour la division des petites creances. Les parametres estimes sont 
negatifs, ce qui coincide avec nos predictions theoriques. Pour la Cour du Quebec, le 
modele 1 fait etrangement ressortir un parametre positif significatif a 5%, un niveau de 
significativite qui est perdu dans le modele 2 avec les effets fixes. Quant a la Cour 
superieure, ni Tune ni l'autre des specifications ne font ressortir de parametres 
significatifs, meme s'il est bon de noter que le parametre estime dans le modele 2 prend 
le signe negatif voulu. 
Certains resultats paraissent a premiere vue paradoxaux dans le Tableau 7. Par 
exemple, mentionnons le coefficient statistiquement significatif a 1% du parametre de la 
reforme de 2002. Notre modele theorique suggere en effet que cette reforme ne devrait 
pas avoir eu d'impact positif sur le nombre de dossiers ouverts, a supposer qu'il s'agisse 
d'un choc de demande positif. Or, ce resultat positif est coherent avec notre modele 
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puisqu'il s'agit d'un effet partiel. La derivee partielle du nombre de dossiers ouverts 
par rapport a une augmentation de competence constitue le premier effet presente a 
l'equation (6.5). Le deuxieme effet d'une augmentation de competence est son impact 
sur les delais et l'impact de ces delais sur la quantite demandee. C'est ce coefficient 
associe aux delais qui devrait avoir un signe negatif selon nos hypotheses. Par ailleurs, 
cette reforme de 2002 est ambigue en ce qui a trait a la Cour du Quebec, chambre civile. 
En effet, nous pouvons affirmer sans contredit que cette reforme a represente un choc de 
demande positif seulement pour la Cour du Quebec, division des petites creances. La 
competence de cette derniere est passee de la fourchette [0, 3000] a [0, 7000]. Au 
contraire, nous pouvons egalement affirmer que cette reforme a represente un choc de 
demande negatif pour la Cour superieure puisque sa competence est passee de ]30 000, 
oo[ a ]70 000, oo]. Pour la Cour du Quebec, chambre civile, la competence initiale etait 
de ]3000, 30 000], la reforme ayant porte cette competence a ]7000, 70 000]. 
Dependamment de la distribution de la valeur des litiges dans chaque district judiciaire / 
(coefficient Xi dans notre modele theorique), cette reforme peut avoir ete vecue comme 
un choc de demande positif mais aussi negatif. En construisant notre variable reforme, 
nous avons suppose un choc de demande positif pour la Cour du Quebec, chambre 
civile. Ce resultat doit done etre interprete avec prudence. En ce qui a trait aux autres 
coefficients statistiquement signiflcatifs des variables socioeconomiques, les resultats 
obtenus sont tres peu concluants. Nous obtenons le signe attendu seulement pour la 
proportion de la population ayant soixante-dix ans et plus. Les effets partiels du revenu 
total et de la proportion de la population constitute de minorites visibles sont negatifs, 
tandis que nous attendions un signe positif. Deux remarques s'imposent a nos yeux. 
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Premierement, le choix de nos variables explicatives est certainement discutable. 
Toutes ces variables presentent des tendances dans le temps, ce qui rend 1'interpretation 
des resultats parfois difficile et hasardeuse. Deuxiemement, pour ce qui est de la 
proportion de minorites visibles, peut-etre qu'en realite cette frange de la population est 
moins sujette a experimenter des litiges puisque Ton pourrait imaginer que ses contacts 
humains avec les autres membres de la soci&e sont plus limites. Troisiemement, ces 
variables servent a mesurer le risque qu'un litige survienne. Peut-etre que la densite de 
population et le revenu total des families sont les veritables variables pertinentes du 
modele en ce qu'elles englobent les effets des autres variables. L'estimation du modele 
avec ces deux variables seulement auraient peut-etre et€ a consideree. 
N'oublions pas egalement que les delais estimes par le Ministere de la justice sont 
sujets a grande prudence. Le fait que les estimations de ces delais ne soient pas tout a 
fait adequates pourrait s'averer un facteur explicatif de la non significativit6 de certains 
de nos parametres. On pourrait considerer l'estimation des delais beaucoup plus simple 
et plus representative pour la division des petites creances, puisque la procedure est 
beaucoup moins fastidieuse et que les aleas de parcours sont moins nombreux. 
Bien que certaines series suivent une tendance, les residus de ces deux estimations 
ne permettent pas de conclure a la presence d'une racine unitaire. Nous sommes par 
ailleurs assez restreints dans nos degres de liberie. Avec le modele AR(1), nous nous 
retrouvons avec 10 observations par sous-sections. A tout le moins, notons encore une 
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fois que nous avons utilise une matrice de covariance robuste a 1'autocorrelation 
temporelle ainsi qu'a l'heteroscedasticite. 
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7. CONCLUSION 
Notre objectif initial etait de dormer une explication economique au fait que Ton 
augmente continuellement la competence de la Cour des petites creances et que le 
nombre de dossiers ouverts ne cesse de diminuer. Notre hypothese de base etait que le 
marche des services judiciaires civils s'equilibre par les delais. En fait, les delais 
constitueraient la courroie de transmission qui fait le pont entre le nombre de litiges 
dans un district et le nombre de dossiers effectivement judiciarises. Nous avons enonce 
des arguments qui supportent l'idee que la demande est a pente negative par rapport aux 
delais, ces derniers jouant ainsi en quelque sorte le role de prix nominal sur le marche. 
Nous avons egalement propose des arguments supportant l'idee d'une offre fixe a court 
terme et tres rigide a long terme. En supposant que le temps moyen requis pour 
entendre chaque cause soit croissant par rapport a la valeur des causes, l'offre pourrait 
elle-meme presenter une legere pente negative face aux delais. Toute augmentation de 
demande au fil du temps se traduirait ainsi par une augmentation des delais et une 
reduction du nombre de dossiers ouverts a l'equilibre. 
Certains pourraient pretendre que le marche des services judiciaires civils 
s'equilibre d'une autre facon, voire merae que la demande et l'offre sont independantes. 
Pour les tenants de cette theorie, les delais sont simplement le resultat d'une offre et 
d'une demande et ne constituent en rien un mecanisme d'equilibre du marche. Or, 
comment expliquer qu'on ait plus que double la competence des petites creances en 
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l'espace de 10 ans et que le nombre de dossiers ouverts n'ait pas augmente par le fait 
meme? A supposer que le marche ne s'equilibre pas par le biais des delais, 
raugmentation de la competence des petites creances devrait avoir cree un exces de 
demande lors de la reforme. Sans mecanisme d'equilibre, cet exces de demande devrait 
s'etre perpetue durant les annees subsequentes, faisant exploser la liste d'attente. Or, 
les donnees permettent d'affirmer que ce n'est pas du tout ce qui s'est produit. Cet 
argument est valable egalement pour ceux qui pretendent que la tendance generate de la 
societe est aux reglements a 1'amiable et a la non-judiciarisation des litiges. Si cet 
aspect sociologique peut expliquer une diminution du nombre de dossiers judiciarises 
avec le temps, il ne peut fournir d'explication coherente au fait que le nombre de 
dossiers ouverts aux petites creances n'ait pas augmente suite a la reforme de 2002. 
Nous somme d'avis que le meme raisonnement s'applique a ceux qui pretendent que les 
frais extra judicaires, comme par exemple les frais d'avocats, sont tellement exorbitants 
qu'ils erigent une barriere naturelle de plus en plus infranchissable entre le justiciable et 
le systeme. Premierement, le processus des petites creances exclut la possibility d'etre 
represente par procureur. Deuxiemement, l'offre d'avocats est tellement competitive 
que le justiciable peut choisir son procureur dans une gamme de prix tres varies. Si cet 
argument peut constituer un frein a la demande pour les services judiciaires, il ne 
represente en aucun cas un mecanisme d'equilibre de marche. En dernier lieu, il nous 
apparait important de mentionner quelques mots sur rinflation. S'il est vrai que 
1'inflation diminue constamment le seuil maximal reel de competence d'un tribunal, on 
ne peut que constater que le seuil de competence des petites creances est passe de 3000$ 
a 7000$ en 10 ans, durant une periode d'inflation controlee avec un objectif de la 
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banque centrale dans une fourchette de 1% a 3%. D'ailleurs, l'outil de calcul elabore 
par cette meme banque actualise un montant de 7000$ en 2002 a 5 888,44$ en dollars 
de 1992, soit l'annee ou la competence des petites creances avait ete portee a 3000$.28 
II s'agit done sans contredit d'une augmentation du seuil maximal reel et done, par 
ricochet, d'une augmentation substantielle du bassin de litiges qui se qualifient pour un 
tel recours. 
Par ailleurs, des explications alternatives devraient etre egalement erudites pour 
expliquer le paradoxe initial d'augmentation des competences et de diminutions des 
dossiers ouverts. En effet, nos hypotheses ne sont supportees que partiellement par 
l'etude econometrique de nos donnees. Plusieurs resultats sont tres mitiges, 
particulierement pour la Cour du Quebec et la Cour superieure, chambres civiles. En 
fait, plusieurs problemes econometriques se posent, par exemple la tendance dans les 
donnees. De plus, nous ne pouvons affirmer que la Cour du Quebec, chambre civile, a 
vu sa competence augmenter en 2002. L'etendue de ses competences se situait alors 
entre 3000$ a 30 000$ et la reforme a modifie le tout pour les porter de 7000$ a 
70 000$. Dependamment de la proportion des litiges se situant entre 3000$ et 7000$ et 
ceux se situant entre 30 000$ et 70 000$, certains districts peuvent avoir vecu 
l'experience comme une hausse de demande, tandis que d'autres peuvent avoir 
experimente une baisse de demande. Malgre tout, pour la division des petites creances, 
28
 Feuille de calcul de I'inflation, Banque du Canada. Source des donnees : Statistique Canada, 
INDICES DES PRIX A LA CONSOMMATION POUR LE CANADA, MENSUEL, 1914 a 2006 (sene 
V41690973). Outil disponible sur Internet au : http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/inflation_calc-
fhtml 
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nous croyons avoir fourni une vision coherente permettant d'expliquer le comportement 
du marche au cours des dernieres annees. Les idees que nous avons presentees 
pourraient etre utiles en vue de bien orienter les ressources publiques. A titre indicatif, 
nous croyons avoir demontre qu'une reforme visant une meilleure accessibilite de la 
justice, par exemple une augmentation de la competence de la Cour du Quebec, division 
des petites creances, pourrait etre un coup d'epee dans l'eau. Dans ce cas, il y aurait 
bien sur une substitution du genre de dossiers ouverts: les dossiers ayant une moins 
grande valeur nominale seraient simplement remplaces par des dossiers dont Pobjet en 
litige a une valeur plus elevee. En bout de ligne, la reforme visant a augmenter le 
nombre de dossiers ouverts pourrait simplement aboutir en une augmentation des delais 
et un nombre de dossiers ouverts plus faible. 
Finalement, notons qu'en annualisant nos donnees, nous avons perdu beaucoup de 
degres de liberie. De plus, le modele econometrique presente dans ce memoire ne 
reflete certainement pas la complexity du processus generateur de donnees. Dans le 
cadre de recherches ulterieures, il serait inteiessant de peaufiner ce modele 
econometrique en y ajoutant des annees d'observation et en le complexifiant davantage. 
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ANNEXE 2 
Graphique 18: Moyenne par district judiciaire des dossiers ouverts mensuellement par 1000 habitants 
Tous les tribunaux / JuNlet 1996-Juin 2007 
2.0 
Graphique 19: Moyenne par district judiciaire des dossiers ouverts mensuellement par 1000 habitants 
Cour du Quebec, chambre civile / Juillet 1996-Juin 2007 
1.1. 
Graphique 20: Moyenne par district judiciaire des dossiers ouverts mensuellement par 1000 habitants 
Cour du Quebec, division des petites creances / Juillet 1996-Juin 2007 
Graphique 21: Moyenne par district judiciaire des dossiers ouverts mensuellement par 1000 habitants 
Cour superieure, chambre civile / Juillet 1996-Juin 2007 
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ANNEXE 729 
Preuve mathematique 
Demonstration: 
Nous voulons prouver que la valeur moyenne des litiges devant un tribunal augmente 
lorsque la valeur minimale a laquelle un justiciable entre dans le systeme augmente, 
c'est-a-dire — ^ L > o, 
dv 
mmhJA 
Posons J vf(v)dv= \ g(v)dv. 
Nous avons: 
%,* 
J vf(v)dv j" g(v)dv 
' " " W * - w G^maxJ-G^^J 
m
"hji V " « » M /*Yv \ — F(y \ 
J fiy)dv J /(v)</v 
Nous avions deja calcule auparavant, dont entre autres a l'equation (4.2.4) 
\ kfi*™dv = F ( v _ w ) - F i y ^ ) = e " V - " -<f " ^ " " " ' " A , , , * '^ma^j, 
."r«w . e e 
L'auteur ainsi que son directeur de recherche tiennent a remercier ie Pr. Ernest Monga, 
professeur au departement de mathematiques de 1'University de Sherbrooke, pour sa grande 
contribution dans ('Elaboration de cette preuve. 
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i , / ( v ) De plus, puisque g(v) = v/"(v) et e = , nous avons : 
F(v )-F(v ) = — f(v ) f(v ) 
-s(v ) f(v ) e(v ) f(v ) 
v maxhJl J v minhJJ, ' 3 32 3 32 
-v f(v ) f(v ) v f(v ) f(v ) 
"""* _ - -I ' ' 
K 
Nous cherchons la derivee de la valeur moyenne vhik par rapport a vmjn : 
8
 %.* _ ~G , ( l w ) [ F ( y ^ ) - F(v*^)] - (~F '(*w »[°<*w) - G < v ^ ) ] 
_ - g ( v , ^ ) [nvmmhi) - F(vwt,w )] + / ( v m < , ) [ G ( v ^ ) - G(vminhM)] 
Comme le denominateur est necessairement plus grand ou egal a 0, la condition 
suffisante pour que cette derivee soit positive se resume ainsi: 
dvA. 
dv 
— >0+>-g(vmin )[F(ymnx )-F(vmi„ )l + /(vm,.„ )\G(vmax )-G(vmin )1>0 
Par substitution, nous obtenons : 
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3%* 
" " f a * 
>0 
f H ^ /"(v„^  ) V/ft. )-i/rv ) 
A MkJ " » » -
-^ /Tv ) /Tv ) v. /Tv ) /Tv. ) 
* 4 * 
>o 
<-M> 
»»ta l y -^^ 11%^ / J ^ ™%s ' J ^™»*-' ^ "Bfa / ""fas-7 v ' " t o 7 4 4 
./VMK.../ „. . A V , , / 
<-HV fly- )+v. /Tv )-v /Tv ) : :^-+v /"(v Vf wfet> >0 
.-•to*** . . . 1--41-W . . 1 - * W 4 ^ , , . 5 " ^ H * , y » e 
ff»Vt ™"m 
+v. /le ""^-H 
™fat ~ »»ta ~ ™%* ~ ""kit ~ 
+».*. ^ ^ -v ^ V r o w -*"*•«* -wf4*** >0 
>0 
v —v ^ " ^ O U . - v ^ ) ^ V m w + e " ^ ) ^ 0 
* V ^ 0 U . - V ) ^ -e~**" mn^ mBft' 
^fcfcT^Ou -v« ) > ^ w ( l — 
' V mra,,! raw' V 
.-4i ™fcgt 
™fcs ™w' M ™»it 
-41 
<-M(v„„ -v„, )>1-
nnftijfc 
•'"•tot '» raW / -4" ra 
e 
<-M(v™, -v„„ )>l-e 4(vini^jt-,inmt) 
• f^>l-€ r* 
Posons w(^) = x + e * - 1 ^  0. Cette fonction prend la forme d'une hyperbole ouverte 
vers le haut et de pente nulle a x - 0 * 
= l-ez 
= 0+>e~z = 1 <-» % = 0 
La pente de cette fonction sera negative lorsque ^ < 0 et positive lorsque % > 0 
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Done, pour le domaine qui nous interesse, e'est-a-dire les valeurs de cause positives, la 
derivee de la valeur moyenne par rapport a la valeur minimale est bel et bien positive : 
^w_>o. 
mmhJJl 
Fin de la demonstration 
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